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Produire des effets positifs sur l’environnement mondial 
en vue d’un développement durable 

  
Rapport à la 5ème Assemblée du FEM, Mexique, mai 2014 

 
Résumé analytique - Messages 

clés  
Cette cinquième Assemblée du FEM se tient 
à une époque critique, mais passionnante 
pour le Fonds. Durant ses deux décennies 
d'activité, le partenariat du FEM a sans 
conteste contribué à produire des effets 
positifs sur l'environnement mondial, dans le 
droit-fil de sa mission de mécanisme financier 
des conventions de Rio. Les menaces pesant 
sur le patrimoine commun de l'humanité n’en 
continuent pas moins de s'aggraver sous 
l'effet des activités anthropiques et des 
modes de vie privilégiés qui entraînent 
pollution, disparition de la biodiversité, 
dégradation des ressources en sols et en 
eau, fragmentation des écosystèmes et 
changements climatiques. L'action engagée 
pour gérer les ressources communes et 
améliorer leur gouvernance a été 
fragmentaire, parcellaire et n'a que 
partiellement abouti.  
Le STAP est d’avis que les liens entre l’environnement et le développement durable 
doivent être au cœur des démarches menées par le FEM pour produire des effets positifs 
sur l'environnement mondial. Loin de se contenter de retombées annexes sur le 
développement, il convient d'adopter d'emblée une approche intégrée, axée sur la 
recherche de synergies entre développement et protection de l'environnement, et la 
promotion résolue d'effets positifs multiples. Cela suppose des approches innovantes, plus 
évoluées et fondées sur un processus itératif qui privilégie l'apprentissage par la pratique 
et relie conception, mise en œuvre, suivi et évaluation au sein d'une solide stratégie de 
gestion des connaissances. L'action future du FEM devra impérativement reposer sur une 
connaissance fine des systèmes sociaux et de la gouvernance. 
Dans ce rapport, le STAP souhaite adresser trois messages clés à l'Assemblée du FEM, à 
savoir : 

• La dégradation de l'environnement doit être combattue de manière holistique 
et mieux intégrée en s'attaquant aux problématiques rencontrées dans les 
différents domaines d'intervention de façon à produire des retombées multiples, à 
développer les services écosystémiques et à améliorer les systèmes de 
gouvernance nationaux et transnationaux. 

Dans ce rapport à la cinquième 
Assemblée du FEM, le STAP 
s'attache à démontrer que le FEM 
doit intensifier son action pour : 
 Produire des retombées positives pour 

l'environnement mondial dans le cadre d'un 
développement écologiquement durable ; 

 Accroître l'appui technique et scientifique à 
l'action collectivement engagée pour 
préserver les systèmes de maintien du 
vivant au moyen d'investissements ciblés ;  

 Favoriser l'amélioration des conditions de 
vie, de la santé, de la sécurité, des 
moyens de subsistance et de l'égalité 
sociale, en parallèle de la santé de 
l'environnement ;  

 Soutenir l'innovation et les transformations 
de fond pour s'attaquer aux causes 
profondes et interdépendantes des 
problèmes environnementaux ; et,  

 Viser simultanément les objectifs 
multiples d’un développement 
respectueux de l'environnement afin de 
garantir un avenir durable.  
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• Le développement durable doit être au cœur des interventions du FEM pour 
promouvoir l’amélioration des conditions de vie des populations, de la santé, des 
moyens de subsistance et de l'égalité sociale en parallèle de la protection de 
l'environnement. 

• Le FEM doit conserver un rôle catalytique et innovant tout en s’efforçant de 
produire des changements permanents et porteurs d'évolution. Pour ce faire, il 
devra réunir les meilleures données scientifiques issues de la conception, de 
l’exécution et de l’évaluation des projets et tirer les enseignements des interventions 
passées au moyen d'une gestion efficace des connaissances.  

La nouvelle stratégie du FEM réclame elle aussi ces changements qui exigeront 
cependant un gros appui scientifique et technique et un engagement clair de la part du 
Fonds et des institutions partenaires. La révision des systèmes internes de gestion par les 
résultats et des processus de suivi-évaluation à long terme sera l’occasion d'harmoniser et 
d'intégrer l’action conduite dans les différents domaines d'intervention. De nouveaux 
systèmes d'information et de gestion des connaissances devront être établis en vue de 
FEM-6.  
Le STAP a un rôle déterminant à jouer pour concrétiser la vision directrice pour FEM-6. Il 
est prêt à diriger la collecte de données des anciens projets, à en extraire les 
enseignements et les meilleures pratiques et à proposer des modalités d'intervention pour 
obtenir des effets positifs multiples sur l'environnement mondial. La nécessité d'une action 
intégrée visant un développement écologiquement durable n'a jamais revêtu pareille 
urgence.  
 

A. S'orienter vers des approches intégrées : Les trois thèmes retenus 
par le FEM et les thématiques futures 
L'action du FEM s'articule actuellement sur ses domaines d'intervention (biodiversité, 
changements climatiques (atténuation et adaptation), dégradation des sols, eaux 
internationales, substances chimiques et déchets). Le STAP est d’avis qu'il serait opportun 
désormais d'adopter une approche systémique, dans le droit-fil de la tendance croissante 
à privilégier les interventions multisectorielles bénéficiant de plusieurs financements 
internes, mais toujours fondée sur l’action catalytique menée par le FEM pour intégrer les 
questions d'environnement et de développement. Le STAP est très favorable aux 
nouvelles approches intégrées pilotes, premier pas vers la constitution d'un portefeuille de 
projets axés sur les thèmes prioritaires1 examinés ci-après, aux côtés de deux 
thématiques supplémentaires dont nous suggérons d'envisager l'adoption. 
Villes durables : Les zones urbaines abritent plus de la moitié de la population mondiale, 
produisent plus de 90 % du PIB mondial et sont à l’origine de plus de 70 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre. C'est donc à juste titre que le FEM consacre l'une des 
approches intégrées pilotes à la promotion de « villes vertes » et durables. Les approches 
novatrices intégrées d’écologisation des villes, qui ont pour but de réduire leur empreinte 
environnementale et de développer leur résistance aux chocs climatiques, doivent aussi 
viser l’adoption de cadres de gouvernance et de gestion urbaine intégrant les aspects 
suivants : 
                                            
1 Il existe trois approches intégrées pilotes : Villes durables – Mobiliser l'action locale en faveur du patrimoine commun de l'humanité ; 
Sécurité alimentaire pérenne et résistante aux chocs climatiques en Afrique subsaharienne ; Chaînes d'approvisionnement en produits 
de base respectueuses des forêts. 
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• information, énergie, utilisation de l’eau et flux de matériaux ;  
• aménagement, planification et infrastructure urbaine ;  
• utilisation intégrée des ressources naturelles et gestion des déchets ; et, 
• protection accrue contre les chocs climatiques. 

 
Sécurité alimentaire : L'action menée au niveau mondial pour promouvoir la sécurité 
alimentaire doit reposer sur une utilisation judicieuse des ressources en eau, en terres et 
en énergie. La demande mondiale de produits alimentaires devrait augmenter de 70 % 
d'ici 2050 et devra être globalement satisfaite par une intensification de la production des 
terres actuellement cultivées. Il est donc opportun que cette approche intégrée pilote soit 
axée dans un premier temps sur l'Afrique subsaharienne, en proie à des difficultés 
alimentaires considérables. Du fait de sa lourde dépendance aux combustibles fossiles, le 
secteur agroalimentaire représente un tiers de la consommation énergétique mondiale, et 
plus de 20 % de l'ensemble des émissions de gaz à effet de serre (GES). Le STAP est 
d’avis que la production et la consommation alimentaires durables — qu'il s'agisse des 
chaînes d'approvisionnement internationales, des schémas locaux de consommation ou 
encore de la prévention du gaspillage alimentaire — figurent au nombre des problèmes 
qu’une nouvelle approche intégrée devrait aborder. Certaines questions se prêtent 
particulièrement à une démarche intégrée, notamment :  

• la détermination des liens et des arbitrages au confluent des problématiques de 
l'eau, de l'énergie et de l'alimentation ; 

• l'intensification de l'action engagée pour optimiser l'efficience dans l'utilisation des 
terres ;  

• l'amélioration de la productivité agricole, au regard des intrants et des mesures 
d'incitation ; et,  

• l'étude des écarts de rendement en tant qu'indicateurs de la gestion durable des 
terres.  

 
Chaînes d'approvisionnement en produits de base et dégradation 
environnementale : La demande de produits agricoles de base est lourde d’incidences de 
plus en plus néfastes sur l'environnement mondial, notamment l’ampleur et l'intensité du 
déboisement. La production conjuguée des quatre principaux produits agricoles – viande 
de bœuf, soja, huile de palme et pâte à papier – représente près de 50 % du déboisement 
annuel des forêts tropicales. Les techniques de pêche non raisonnées continuent de 
menacer la viabilité des océans où près de 40 % des stocks halieutiques mondiaux, soit 
environ 25 % du volume des captures réalisées dans le monde, sont jugés proches de 
l'effondrement ou surexploités. Le STAP est favorable à la proposition d'approche intégrée 
pilote qui vise à rompre le lien entre déboisement et approvisionnement en produits de 
base et à remédier à un problème complexe et méconnu. Dans les années à venir, le 
STAP serait très favorable à un élargissement de cette approche à la pêche et aux 
chaînes d'approvisionnement mondiales en produits de la pêche. Une approche intégrée 
des produits de base devrait avoir pour objet : 

• de mieux sensibiliser les décideurs des secteurs public et privé ;  
• d'informer les consommateurs pour leur permettre de faire des achats avisés ;  
• de développer les capacités des producteurs en vue de leur certification ; et,  
• d'encourager l'investissement dans des produits de base durables. 
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Protection contre les chocs climatiques : Dans le cinquième Rapport d’évaluation qu’il a 
rendu récemment, le GIEC passe en revue les principaux risques que les changements 
climatiques actuels et futurs présentent pour les systèmes naturels et humains. Il est 
essentiel de développer la protection contre les chocs climatiques pour corriger les effets 
du changement climatique sur les écosystèmes, l'agriculture, les ressources en eau, les 
infrastructures, la santé et le bien-être des populations. La stratégie du FEM pour accroître 
la résistance aux effets pervers du climat et engendrer parallèlement des retombées 
positives pour l'environnement mondial devra : 

• évaluer et gérer les risques liés au changement climatique dans les différents 
domaines d'intervention ; 

• privilégier les approches avantageuses à tous points de vue, telles que les mesures 
d'adaptation à l'échelle des écosystèmes, qui renforcent les fonctions et les services 
écosystémiques tout en réduisant la vulnérabilité et en consolidant les systèmes 
socio-économiques ; et,  

• formuler des démarches intégrées qui visent des retombées multiples et mettent le 
développement à l’abri des impacts climatiques. 

 
Sécurité environnementale : Si la sécurité environnementale est jugée importante, c’est 
qu’elle est l'un des facteurs importants contribuant à la raréfaction des ressources et à la 
dégradation environnementale, lesquelles peuvent à leur tour provoquer des conflits entre 
les nations comme au sein de la société. Bien qu’il n’y ait rien de linéaire dans la relation 
entre l'environnement et les conflits, les antagonismes et l'insécurité sont aujourd'hui des 
obstacles considérables sur la voie d'un développement écologiquement viable. Le FEM 
pourrait systématiquement étudier ces liens, car les ignorer pourrait précipiter l'échec des 
projets. Des activités intégrées pourraient aborder les aspects suivants :  

• développement de la confiance entre les États pour prévenir les conflits ; 
• partage des avantages découlant de la gestion et de l'utilisation des ressources 

naturelles ; 
• transposition des systèmes efficaces de gouvernance des ressources naturelles 

partagées ; et,  
• détermination des pratiques les mieux adaptées aux zones de conflit et aux régions 

en phase de relèvement. 
 

B. Les domaines d'intervention actuels 
L'atténuation des effets du changement climatique doit occuper une place capitale 
dans toutes les stratégies visant un développement écologiquement durable. Les mesures 
d'atténuation doivent être conçues de manière à produire des synergies avec d'autres 
objectifs sociétaux, tout en évitant les compromis — par exemple une charge de travail 
accrue pour les populations locales — qui pourraient anéantir les avantages obtenus dans 
d'autres domaines. Le STAP encourage le FEM à accroître son aide aux secteurs 
présentant un fort potentiel d'atténuation, tels que l'aménagement urbain qui associe les 
transports, le bâtiment, l'approvisionnement en eau, le traitement des déchets, l’offre 
alimentaire et le zonage dans une stratégie intégrée.  
L'adaptation au changement climatique suppose dans la pratique une prise en compte 
systématique des préoccupations d'ordre climatique dans les plans et processus de 
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développement des différents secteurs et systèmes, notamment la gestion du risque de 
catastrophes. L’adaptation peut impliquer des mesures de planification et de gestion 
différentes, des technologies nouvelles ou une évolution des structures de gouvernance. 
L'action d'adaptation n'en est qu'à ses débuts, nombre d’interventions étant encore au 
stade de la planification, et des orientations plus claires doivent être fournies pour leur 
mise en œuvre, leur suivi, leur évaluation et la révision des stratégies, et aider les 
populations vulnérables à s'adapter aux changements climatiques et à tirer parti des 
investissements climatiques. L'adaptation écosystémique constitue une approche nouvelle 
et prometteuse qui a pour but de remédier aux effets pervers de l'évolution du climat en 
intégrant la biodiversité et les services écosystémiques dans des stratégies d'adaptation, 
et qui contribue à orienter le développement sur des voies susceptibles de le préserver des 
chocs climatiques.  
La diversité biologique continue de s'appauvrir en raison des changements 
environnementaux à grande échelle induits par les activités humaines. Durant ses 20 ans 
d'existence, le domaine d'intervention « diversité biologique » a recueilli une multitude de 
données qu'il faut aujourd'hui mettre à profit pour rassembler des éléments probants qui 
viendront guider et renforcer les investissements futurs. L'intégration de la biodiversité et 
des objectifs stratégiques des autres domaines d'intervention aurait d’importants 
avantages indirects et fournirait un soutien durable et pratique aux objectifs de diversité 
biologique. Favoriser la diffusion à grande échelle des données et informations recueillies 
dans le cadre de ces travaux ferait beaucoup pour promouvoir le développement 
écologiquement durable.  
S’agissant des activités concernant la dégradation des sols pendant FEM-5, le STAP a 
apporté son aide à la CNULD pour définir des indicateurs de processus pleinement 
intégrés montrant que l’investissement dans la lutte contre la dégradation des sols, le 
déboisement et la désertification a des effets positifs plus vastes sur le développement 
durable. Dans ce domaine d'intervention, l'intégration suppose l'adoption d'une 
« démarche à l'échelle de l'ensemble des paysages » permettant de déterminer les 
problèmes critiques, d'analyser les liens essentiels, d'éviter les arbitrages coûteux et de 
planifier les mesures de lutte. Les mesures de gestion des terres qui réduisent les risques 
de dégradation servent simultanément les grands objectifs du développement durable en 
soutenant la productivité agricole, en protégeant les services écosystémiques et en 
développant la résilience des systèmes agricoles, notamment face aux impacts actuels et 
prévus du changement climatique.  
La recherche scientifique gagne sans cesse en importance dans le domaine « eaux 
internationales » car elle explicite les complexes interactions entre les eaux douces, les 
systèmes côtiers et les océans, justifiant ainsi une gouvernance qui transcende les 
frontières politiques. L’importance de l'eau dans le développement durable sera encore 
confortée par les démarches situées à la rencontre des secteurs de l'eau, de l'énergie et 
de l'alimentation et sa relation avec le bien-être des populations. Les approches fondées 
sur la gestion collective et concertée des eaux internationales ouvrent des perspectives 
pour l'intégration régionale et la viabilité des effets positifs sur l'environnement. Au nombre 
des aspects importants, citons : l'adoption de cadres de gouvernance systématiques et 
intégrés pouvant être adaptés à différents contextes environnementaux, sociaux et 
économiques ; la connaissance des relations d'interdépendance entre les eaux douces, les 
écosystèmes côtiers et les écosystèmes marins ; la mise à profit des synergies ; les 
compromis à éviter entre l’eau, l’énergie et l’alimentation.  
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Les graves difficultés liées aux substances chimiques et aux déchets continuent de 
peser sur les autres domaines d'intervention du FEM et sur le développement durable. 
Elles tiennent en particulier aux polluants organiques persistants (POP) et aux déchets 
chimiques et le STAP apportera son concours à l'application de la récente Convention de 
Minamata sur le mercure dont le FEM est le mécanisme financier. La contamination des 
sols par les POP pose des problèmes chroniques sur d’immenses superficies. Alors que la 
demande alimentaire s'accroît, l'impact du cumul de polluants dans les sols réduit leur 
potentiel pour l'agriculture, le logement, le développement industriel et la protection de 
l'environnement. Les substances chimiques et les déchets, dont le mercure, contribuent 
également à la pollution de l'air, des eaux de ruissellement, des nappes phréatiques et des 
biotes associés. L'estimation des émissions atmosphériques mondiales de mercure reste 
imprécise, essentiellement par manque d'information sur la teneur en mercure de certaines 
matières premières et sur la validité des hypothèses concernant les processus et 
techniques mis en œuvre pour réduire les émissions de mercure, notamment leur taux 
d'application et leur efficacité. Des investissements majeurs devront être consentis pour 
élucider ces problèmes et d'autres questions scientifiques qui leur sont étroitement 
associées. 
 

C. Les réalisations du STAP durant FEM-5 et son rôle pendant FEM-6 
Les quatre dernières années (2010-2014) ont été marquées par une intensification notable 
du rôle et des responsabilités du STAP. Le STAP a conservé son rôle d'appui, tant 

stratégique qu'opérationnel, auprès du 
FEM. Il a étroitement participé à la 
préparation des stratégies pour les 
domaines d'intervention pendant FEM-6, 
encouragé la multiplication du nombre et 
des thématiques des projets multisectoriels 
en portefeuille, et apporté des éléments 
d’information scientifique à l'appui de la 
reconstitution des ressources pour la 
nouvelle phase opérationnelle 2014-2018, 
et du bien-fondé des approches intégrées 
pilotes. Au plan opérationnel, le STAP a 
examiné 454 idées de projet (FIP) pendant 
FEM-5 ; il a organisé 27 réunions d'experts 
ou sessions techniques ; il a apporté une 
contribution majeure à 69 autres réunions, 
dont la Conférence internationale « Planète 
sous pression » tenue à Londres en mars 
2012 ; il a présenté 30 rapports au Conseil 
du FEM et produit six autres documents de 
fond. Rappelant les recommandations du 
Cinquième bilan global qui préconisaient un 

renforcement de l'efficacité et de l'efficience de son rôle stratégique auprès du FEM, le 
STAP souhaite travailler avec le Conseil et le Secrétariat du Fonds, comme avec le PNUE 
qui héberge son Secrétariat, pour contribuer au maintien du mandat essentiel du FEM, 
seule institution mondiale ayant pour vocation, aux côtés de ses partenaires, de financer et 
de promouvoir des effets positifs sur l'environnement mondial, dans tous les domaines 

Les priorités stratégiques du STAP 
pour FEM-6 : 
 Fournir au partenariat du FEM des avis 

scientifiques et techniques indépendants ; 
 Contribuer à la constitution d'un corpus de 

données scientifique et d'une base 
d'éléments probants à l'appui du 
développement écologiquement durable ; 

 Mettre en évidence les nouveaux défis et 
opportunités dans l'obtention de retombées 
positives pour l'environnement mondial ; 

 Fournir les éléments scientifiques justifiant 
des actions intégrées et des interventions 
véritablement systémiques ;  

 Maintenir son appui à l'évolution de la 
gestion des connaissances au sein du 
FEM ; 

 Renforcer son rôle en matière de suivi-
évaluation et de gestion par les résultats 
pour tirer les enseignements de l'exécution 
des projets du portefeuille ; 

 S'efforcer d’aider le FEM à promouvoir un 
développement écologiquement durable.  
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d'intervention et en application des conventions internationales actuelles et futures sur 
l'environnement.  
 

Intégration des programmes du FEM 

 

Le FEM est engagé sur une voie d'intégration croissante de ses programmes qui l’a 
d'abord conduit à structurer ses activités selon des domaines d'intervention distincts 
(CERCLE EXTÉRIEUR), pour privilégier ensuite les actions transversales avant d'opter 
pour des approches intégrées durant FEM-6 (CERCLE INTÉRIEUR), une évolution qui a le 
plein soutien du STAP. Cette démarche témoigne en outre de l'étroite interdépendance et 
de la complémentarité du développement durable et de l'obtention de retombées positives 
sur l'environnement mondial. 
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1 Vers un développement écologiquement durable  

1.1 Objectifs du rapport  

L'environnement mondial est de plus en plus menacé par l'exploitation non viable des 
ressources naturelles, qui se conjugue avec les effets du changement climatique. Les 
impacts cumulés de l'exploitation des ressources, de la production et des flux de déchets 
liés à l'expansion démographique pèsent de plus en plus lourdement sur les systèmes 
terrestres, atteignant des niveaux si périlleux que les scientifiques affirment que l'humanité 
est devenue le principal artisan des transformations observées aujourd'hui dans le 
monde1. Ces pressions environnementales minent les systèmes économiques et sociaux 
et anéantissent nombre des avancées concrètes de la lutte contre la pauvreté et du 
développement humain.  
 
Comment la société doit-elle riposter ? Pour la plupart, les tentatives engagées pour 
contrecarrer les dégradations environnementales n'ont eu qu'un succès limité. Les 
démarches parcellaires, limitées à des aspects du système planétaire, améliorent parfois 
la situation dans des endroits donnés et pour de courtes périodes, mais se révèlent 
invariablement non viables à long terme. La raison fondamentale de ces réussites 
insuffisantes est que le système Terre est en fait une complexe « sphère » 
d'interconnexions et d'interactions entre la géosphère, l'hydrosphère, la biosphère, 
l'atmosphère, la cryosphère et, surtout, l’anthroposphère, à savoir cette facette de 
l'environnement qui est construite ou modifiée par les humains en vue de leurs activités ou 
de leur habitat. 
 
Autre cause fondamentale, les quelque 70 % des habitants de la planète confrontés à des 
difficultés de développement à court terme n'ont guère idée de la gravité des problèmes 
environnementaux « mondiaux ». Même lorsque le milieu naturel est jugé important, les 
problématiques planétaires, telles que les émissions de gaz à effet de serre ou la 
raréfaction de la biodiversité, ne trouvent guère d'écho chez les victimes de la pauvreté qui 
jugent plus urgents et importants les problèmes écologiques qui les touchent directement, 
comme la qualité de l'air et de l'eau ou l'accès à une nourriture et un logement abordables. 
À moins de parvenir à rattacher efficacement les problématiques locales et mondiales en 
en tout transparent, cohérent et scientifiquement avéré, les radicales transformations 
attendues demeureront une perspective lointaine.  
 
On ne peut aujourd'hui faire l’économie d’une perspective à l'échelle du système Terre afin 
de s'attaquer simultanément à des problèmes environnementaux multiples en les 
rattachant à leur contexte de développement2. Il faut reconnaître que le système Terre 
fonctionne à de multiples échelles spatiales et temporelles où les changements 
surviennent rarement de façon linéaire et progressive, mais plutôt de manière soudaine et 
parfois spontanée. Par conséquent, l'un des messages clés de ce rapport à l'Assemblée 
du FEM est que les interventions environnementales doivent viser simultanément 
l'amélioration du bien-être des populations et la pérennité environnementale. 
 
Le Groupe consultatif pour la science et la technologie (STAP) est un organe consultatif du 
FEM qui a pour mandat de lui « fournir des avis stratégiques, scientifiques et techniques 
objectifs sur ses politiques, stratégies opérationnelles, programmes, projets et approches-
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programmes. »3 Les réunions de l'Assemblée du FEM sont l'occasion de dresser un bilan 
des problèmes environnementaux actuels et futurs et d'examiner comment un avenir 
durable, pour l'environnement comme pour la société, peut être porté par l'investissement 
collectif pour produire des retombées positives sur l'environnement mondial. Ce rapport à 
la Cinquième Assemblée du FEM vise donc principalement à exposer la stratégie qui 
guidera l'action engagée par le STAP pour répondre aux besoins scientifiques et 
techniques du FEM durant les quatre prochaines années. Le rapport est structuré selon 
quatre objectifs principaux décrivant l'aide stratégique que le STAP apportera au 
partenariat du FEM pour :  
 

(i) permettre au Fonds de s'acquitter de son mandat d'origine — engendrer des 
retombées positives sur l'environnement mondial — en privilégiant toujours plus 
les démarches de promotion du développement durable ; 

(ii) fournir un appui et des avis scientifiques en vue des actions collectives 
destinées à maintenir les systèmes de soutien du vivant au moyen 
d'investissements ciblés qui tirent les enseignements précis des interventions 
antérieures, en distillent les meilleures pratiques et améliorent la gestion des 
connaissances ; 

(iii) conduire à l'amélioration des conditions de vie des populations, de la santé, des 
moyens de subsistance et de l'égalité sociale, en parallèle de la protection de 
l'environnement ; et,  

(iv) promouvoir l'innovation, les démarches fondées sur l'intégration et les 
transformations de fond, processus ultimes d'un avenir plus sûr et 
écologiquement durable.  

 
 
1.2 Une approche véritablement systémique4 

Les sciences du système terrestre offrent une première grille de lecture de l'environnement 
et des relations qu'il entretient avec les sociétés humaines. Elles regroupent les sciences 
classiques (chimie, physique, biologie, écologie et mathématique), les sciences appliquées 

Figure 1 : Les principales 
composantes d’un 
développement 
écologiquement 
durable  
Source : 
htt // ldb k /d b

http://www.worldbank.org/depweb/english/sd.html
http://www.worldbank.org/depweb/english/sd.html
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telles que l'hydrologie, la conservation et l'agriculture ainsi que les sciences sociales et 
économiques. Le FEM doit toutefois adopter une démarche plus nuancée qui déplace sa 
mission initiale de protection de l'environnement dans l'espace plus vaste du 
développement durable. Cette science nouvelle doit transcender les limites propres à 
chaque discipline pour considérer la Terre comme un système intégré reliant la société, 
l'économie et l'environnement et favoriser ainsi l'avènement d'un développement 
écologiquement viable (Figure 1).  
 
Comme l'illustre la figure 1, les sciences sociales et économiques doivent prendre 
davantage d'importance dans l'arsenal où puise le FEM pour défendre l'environnement et 
le patrimoine commun de l'humanité. Ces sciences jouent un rôle incontournable dans 
toute approche systémique, notamment pour déterminer les modalités d'application des 
accords de gouvernance des ressources environnementales. De nombreuses études ont 
prouvé qu'en l'absence d'une prise en compte des facteurs socio-économiques, les 
approches biophysiques de la conservation, telles que certaines interventions 
précédemment financées par le FEM, risquent fort de ne pas produire de résultats 
durables.5 Les moyens de subsistance et les conditions de vie des populations doivent 
impérativement entrer en ligne de compte en tant que précurseurs des mutations 
profondes attendues des interventions de protection de l'environnement. Pour que ces 
actions atteignent leurs objectifs, il faut des approches très pratiques telles que les travaux 
de terrain auprès des populations locales, le recueil et l’archivage de données et le 
développement des relations entre les professionnels et les populations étudiées. Les 
méthodes empruntées aux sciences sociales doivent notamment inclure les méthodes 
qualitatives et quantitatives types, comme l'observation des participants, les entretiens et 
les questionnaires, des procédures plus pointues telles que les études ethnobiologiques 
visant à documenter les connaissances locales sur l'environnement et son évolution, et les 
évaluations participatives en milieu rural, en particulier les outils reposant sur des 
approches politico-économiques qui mettent en lumière les problèmes de gouvernance et 
les solutions envisageables.6 L’estimation de la valeur économique est elle aussi 
essentielle, notamment les différents types d'analyse coûts-avantages et diverses 
méthodes comme l'évaluation contingente.  
 
Le FEM est connu pour son rôle de catalyseur dans toutes les composantes du paysage 
environnemental, mais aussi au croisement de l'action environnementale au sens large et 
de la concrétisation du développement durable. Dans le document final de Rio + 20, 
intitulé L'avenir que nous voulons,7 l'Assemblée générale des Nations Unies appelle le 
FEM à favoriser « une coordination plus étroite avec les autres instruments et programmes 
s'occupant de développement écologiquement durable » tout en préservant son mandat 
d'aide aux pays pour leur permettre de « s'acquitter au niveau national des engagements 
pris au niveau international. » Avec son éventail d’instruments multilatéraux, l’architecture 
actuelle de la gouvernance internationale de l'environnement est jugée fragmentée et 
incapable de conduire au développement durable durant le 21ème siècle.8 Le défi du FEM 
consiste encore à s'acquitter de ses obligations au titre des conventions, tout en 
demeurant un innovateur et un « partenaire de choix » dans une structure mondiale de 
financement du développement et de l'environnement caractérisée par son évolution 
rapide et le rôle croissant des régions et du régionalisme.9  
 
Du fait de son caractère générique, l'expression « développement écologiquement 
durable » correspond bien au recentrage et à la reconfiguration de ses activités que le 
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FEM doit opérer. Elle suppose intrinsèquement une démarche d’équilibrage de besoins 
différents et souvent concurrentiels, avec pour toile de fond la prise de conscience des 
limites d'ordre environnemental, social et économique auxquelles les sociétés humaines 
sont confrontées. Les projets de développement sont trop souvent dictés par des besoins 
particuliers, sans véritable prise en compte de leurs répercussions futures ou à plus 
grande échelle.10 Les dégâts provoqués par ce genre d'approche sont déjà évidents, 
surtout au niveau de l’environnement mondial, avec par exemple les changements 
climatiques dus à notre dépendance aux énergies fossiles. Plus ce développement non 
viable perdure, plus ses impacts gagneront en fréquence en en gravité, c’est pourquoi il 
est nécessaire d’agir au plus vite.11  
 
En vertu de l'Instrument du FEM, les investissements opérationnels et techniques 
s'articulent autour de six domaines d'intervention, pour la plupart directement rattachés aux 
conventions multilatérales sur l'environnement dont le FEM est le mécanisme financier. 
Ses objectifs stratégiques sont en outre dictés par les responsabilités spécifiques à chaque 
domaine d'intervention.12 Les stratégies pour les domaines d'intervention durant FEM-5 ont 
récemment été évaluées par le Bureau de l'évaluation qui signale plusieurs difficultés dans 
son rapport.13 Premièrement, il n’y a pas de vérification systématique des relations de 
causalité supposées entre les éléments stratégiques, d’où la tendance de certains projets 
à conduire des activités et interventions autonomes sans envisager les effets néfastes 
qu’elles pourraient provoquer. Deuxièmement, les chaînes causales entre les activités du 
FEM et les résultats escomptés n’étant pas suffisamment explicites, on a du mal à voir 
comment les résultats sont obtenus et, partant, comment en tirer des enseignements utiles 
pour les autres projets. Troisièmement, aucune approche globale n’était prévue dans les 
stratégies de FEM-5 pour exploiter les synergies (et gérer les arbitrages) entre les activités 
au titre des domaines d'intervention et celles relevant de programmes plurisectoriels. Cette 
absence d'approche stratégique dans les activités transversales est un problème majeur 
qu'il conviendra de corriger pendant FEM-6, d'autant que les actions multisectorielles 
gagnent en popularité.14 Les évaluateurs ont suggéré au FEM de bâtir ses programmes 
sur une démarche nouvelle explicitant les articulations possibles entre les éléments des 
projets et programmes des différents domaines d'intervention pour mettre en évidence « la 
chaîne causale complète conduisant aux résultats. »15 Ces conclusions montrent toutes 
que le FEM doit adopter une approche authentiquement systémique, centrée sur les liens, 
les processus et les synergies plutôt que sur l'obtention de résultats isolés. 
 
Du point de vue du Bureau de l'évaluation, l’absence de stratégie globale privilégiant les 
modes d’intervention propices à l'adoption généralisée des mesures à l’efficacité avérée — 
que ce soit par transposition, exploitation commerciale, intégration systématique ou 
évolution des structures de marché — fait obstacle au rôle fondamental du FEM en tant 
que catalyseur d’évolutions systémiques. Ces modalités d’intervention sont pourtant d’une 
importance cruciale pour la concrétisation des grands objectifs de développement durable 
définis par les pays et les régions. La reconnaissance de l'interdépendance de la santé 
des écosystèmes, du développement durable et de la bonne gouvernance doit gouverner 
l'action du FEM pour qu'il demeure le chef de file de la protection de l'environnement 
mondial et du patrimoine commun de l’humanité. Le STAP est lui aussi d'avis que la 
fragmentation des stratégies établies pour les domaines d'intervention a nui au potentiel 
transformateur des activités du FEM. 
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Pour répondre à l'urgence de la situation comme à la nécessité d'une transformation 
radicale des programmes pendant FEM-6, le STAP propose de restructurer le portefeuille 
de projets du Fonds autour de quelques thèmes transversaux.16 Le STAP est convaincu 
que le développement durable, et donc la pérennité de l'environnement, impose de 
s'attaquer aux grandes problématiques de l'énergie, de l'eau et de l'alimentation, 
autrement dit à l'articulation entre ces trois secteurs. Toute démarche située à leur point de 
rencontre intègre les questions de gestion et de gouvernance dans l'ensemble des 
secteurs et à toutes les échelles spatiales. Elle peut favoriser le passage à une économie 
moins polluante qui aurait entre autres pour objectifs une efficience accrue de l'utilisation 
des ressources en eau et une plus grande cohérence des politiques.17 Ainsi, la sécurité 
hydrique, vitale pour le bien-être et la prospérité des populations, suppose un cycle 
hydrologique sain et fonctionnel, des infrastructures fiables, la sensibilisation des divers 
acteurs à la gestion des ressources en eau et aux menaces pesant sur la sécurité 
hydrique, et des plans de réduction des risques étayés par de solides dispositifs juridiques, 
des politiques avisées et des systèmes de gouvernance efficaces.18 L’eau est unique, car 
elle se situe au confluent de tous les systèmes naturels et sociaux et aucune initiative 
sectorielle ne saurait aboutir sans une pleine prise en compte des problèmes liés à la 
disponibilité et à la qualité des ressources en eau. C'est pourquoi la sécurité des eaux 
douces a été systématiquement intégrée dans les quatre thèmes. 
 
On entend souvent dire qu’un mécanisme financier comme le FEM ne peut fonctionner 
autrement qu’avec l'architecture actuelle des domaines d'intervention (figure 2), car son 
action doit être reliée à plusieurs conventions mondiales et accords multilatéraux sur 

l'environnement. Les 
activités menées au titre 
des domaines 
d'intervention, y compris 
les actions 
multisectorielles relevant 
par exemple de la gestion 
durable des forêts, 
contribuent toutes aux 
objectifs stratégiques du 
FEM, ce qui n'exclut pas 
la possibilité de structurer 
les projets et les 
programmes en 
combinant les domaines 
d'intervention de toutes 
les manières utiles. Le 
STAP a souvent constaté 
que les propositions de 
projets transversaux (voir 
la figure 2 qui illustre leurs 
liens entre les différents 
domaines) ne décrivent 
pas assez précisément 
les liens 
d’interdépendance entre 

 

 
 
 
Figure 2 : Le mécanisme de gestion par les résultats 

du FEM 
Structure d'intervention durant FEM-5 où les projets 
et programmes relèvent des différents domaines 
d'intervention (y compris la gestion durable des 
forêts). L'appréciation des résultats est fonction de 
la réalisation des objectifs stratégiques du FEM 
pour chaque domaine.  
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les activités multisectorielles qui, à toutes fins pratiques, se réduisent à une conjugaison 
d'activités entreprises dans des domaines distincts. Poursuivre sur cette voie aura pour 
effet de perpétuer les résultats parcellaires et de réduire la protection de l'environnement à 
des poches isolées.  
 
Voilà déjà plusieurs années que le STAP appelle à l'adoption d'une approche nouvelle 
pour éliminer les cloisonnements résultant d’actions isolées relevant d'un seul domaine 
d'intervention. Il a été très satisfait de la multiplication des projets transversaux et 
multisectoriels dans le portefeuille du FEM. Par ailleurs, les participants à la sixième 
reconstitution des ressources du Fonds se sont déclarés en faveur d'une approche mieux 
intégrée des problèmes pressants pour l'environnement mondial. Une autre structure 
d'intervention est donc proposée (voir la figure 3). Elle peut être bâtie sur les domaines 
d'intervention existants, et amplifiée par les actions plurisectorielles et les nouvelles 
approches intégrées pilotes pour s'acheminer vers l'objectif ultime d'un développement 
écologiquement durable. Pour le STAP, c’est là un objectif de premier plan qui signe 
l’obtention des effets visés par les investissements du FEM. L'objectif à court terme 
demeure le même, à savoir l'obtention d'effets positifs durables sur l'environnement 
mondial, et il doit être conservé en tant que mesure ou indicateur premier de succès. Pour 
atteindre ces objectifs importants à court et à long terme, le FEM doit faire le choix 
d'inscrire son action dans certains « espaces d'opportunité » ou « créneaux 
d'intervention », ce que sont aujourd'hui les nouvelles approches intégrées qu'il faudra 
cependant enrichir avec d'autres thèmes fédérateurs soigneusement sélectionnés.  
 
Dans l'approche intégrée « Villes durables », on pourrait par exemple imaginer un projet 
de ville verte axé sur l'atténuation des effets du changement climatique, la sécurité en eau 
et l'adaptation, tandis qu'un autre projet pourrait être centré sur les ressources en eau, la 
biodiversité, les substances chimiques et l'adaptation au changement climatique.19 Ces 
approches transformatrices sont jugées préférables, dans la mesure où l'intégration est 
inscrite d'emblée dans les résultats attendus des projets/programmes. Les approches 
intégrées sont un premier pas dans cette direction. Le STAP ne doute pas qu'elles 
rapprocheront le partenariat du FEM de sa mission de protecteur du patrimoine commun 
de l'humanité en l’aidant à produire des effets positifs sur l'environnement mondial tout en 
favorisant le développement durable. Plusieurs thèmes porteurs d'intégration sont 
examinés à la section 3 du présent rapport. Le STAP recommande d'en retenir au moins 
deux de plus dans les années à venir et il est prêt à faire des propositions à cet égard. 
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Figure 3 : Intégration des programmes du FEM 
Le FEM est engagé sur une voie d'intégration croissante de ses programmes qui l’a 
d'abord conduit à structurer ses activités selon des domaines d'intervention distincts 
(CERCLE EXTÉRIEUR), pour privilégier ensuite les actions transversales avant d'opter 
pour des approches intégrées durant FEM-6 (CERCLE INTÉRIEUR), une évolution qui a le 
plein soutien du STAP. Cette démarche témoigne en outre de l'étroite interdépendance et 
de la complémentarité du développement durable et de l'obtention de retombées positives 
sur l'environnement mondial. 
 
 
Le STAP est convaincu que l’expérience et les connaissances acquises dans le cadre des 
initiatives pilotes de FEM-6 seront riches de transformations pour le portefeuille de projets 
du Fonds dont l’action restera fondée sur les projets et programmes entrepris dans un ou 
plusieurs domaines d'intervention. En revanche, les produits et les résultats obtenus 
s'inscriront dans des thématiques intégrées et contribueront à l'engagement global du FEM 
en faveur du développement écologiquement durable. Cette approche favorisera la 
conception de projets/programmes novateurs, dans l'ensemble des espaces et des 
thèmes, tout en encourageant la formulation d’interventions transversales et 
multisectorielles, dotées d'objectifs locaux, régionaux et mondiaux. Pour que les choses 
évoluent en ce sens, le FEM devra se doter d'un cadre conceptuel de préparation des 
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projets, inspiré des directives actuelles sur les actions plurisectorielles et des nouvelles 
approches intégrées. La figure 3 pourrait être l'ébauche de ce cadre conceptuel qui, une 
fois approuvé et appliqué, transformerait les opérations du FEM en programmes et projets 
systémiques fondés sur des objectifs et des indicateurs d'impact agrégés. Pour donner 
forme à ces évolutions de fond, le STAP envisage un nouveau cadre conceptuel 
favorisant :  
 

• une meilleure communication des effets systémiques de l'action du FEM sur 
l'environnement de la planète et le développement dans le monde ;  

• une participation accrue du secteur privé ouvrant sur des moyens financiers plus 
importants et un élargissement du rôle du FEM en tant que catalyseur de 
changements systémiques ;  

• l'innovation pour optimiser les retombées positives et développer les résultats 
porteurs d'évolutions systémiques ; et,  

• des actions conçues sur la base d'éléments factuels et mises en œuvre de 
manière à promouvoir l'apprentissage et l'efficacité des interventions 
systémiques.  

 
Pour concrétiser ces changements fondamentaux, il faudra mettre à profit les résultats et 
les enseignements des projets passés et en cours et améliorer la gestion des 
connaissances dans les investissements futurs, ce qui facilitera les approches nouvelles et 
l'application des pratiques éprouvées (voir la section 2.3 ci-après). D’après le STAP, le 
FEM pourrait ainsi continuer de s'acquitter de ses obligations au titre des accords 
multilatéraux sur l'environnement, comme à l'égard des pays participants qu'il aide à 
honorer leurs obligations au titre des conventions. En outre, ce cadre encouragera le 
partenariat du FEM à mieux cibler son action afin d’obtenir des résultats au sein des 
différents domaines d'intervention, mais aussi à travailler en collaboration pour produire 
des avancées simultanées dans l'ensemble de ces domaines. 
 
Les sections suivantes sont consacrées à des problèmes et questions scientifiques clés 
qui devront être abordés par les approches intégrées déjà définies (section 3) ainsi qu’à 
diverses relations d'interdépendance essentielles pour chacun des domaines d'intervention 
(section 4) et dont l'importance perdurera pendant FEM-6 et au-delà.  
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2 La vision du STAP pour FEM-6 et au-delà  

2.1 Promouvoir l’innovation et des évolutions de fond 

Le STAP voit le FEM et ses 
entités d'exécution s'orienter vers 
une approche vraiment 
systémique, innovante et porteuse 
de transformations qui 
rapprochera l'environnement et le 
développement. Cette évolution 
exigera de solides systèmes de 
gestion des connaissances de 
même que des compétences pour 
l'analyse et la conception de 
projets interdisciplinaires. Les 
mutations profondes se 
distinguent des changements liées 
au développement ou aux 
périodes de transition par leur 
caractère radical et par le fait 
qu'elles supposent des 
interventions à l'échelle du 
système tout entier.20 La 
préférence désormais accordée 
aux projets et programmes 
multisectoriels témoigne de 
l'intérêt croissant porté aux 
mutations de fond. Comme la DG 
du FEM, le STAP est convaincu 
(encadré 1) que c'est maintenant 
qu'il faut agir pour multiplier les 
innovations et développer les 
synergies entre les domaines 
d'intervention, de même qu'entre environnement et développement. 
 
Ces sentiments s'inscrivent dans le droit-fil de la notion de développement écologiquement 
durable, telle que définie par un éminent groupe de lauréats du Prix Nobel qui a 
notamment déclaré que : 

« Notre situation ne peut être redressée que si nous réassocions le développement 
humain et la pérennité de l'environnement mondial, en nous défaisant de la fausse 
dichotomie qui les oppose. Dans un monde interconnecté et limité, dans lequel nous 
sommes en relation symbiotique avec la planète, la viabilité environnementale est un 
préalable à l’éradication de la pauvreté, au développement économique et à la justice 
sociale. »21 

Encadré 1 : L’heure des mutations de fond  

La nouvelle vision du FEM (2013) impose au Fonds de 
focaliser son action sur l'obtention de mutations 
profondes, c'est-à-dire une réorientation résolue, voire 
radicale des mentalités, des comportements et des 
méthodes de travail. La DG du FEM, Mme Naoko Ishii, 
envisage de revitaliser le Fonds pour l'environnement 
mondial afin qu’il : 

(1) continue à œuvrer pour la protection du patrimoine 
commun de l'humanité, compte tenu de la 
codépendance du développement et de 
l'environnement qui ne peuvent être dissociés l'un de 
l'autre ; 

(2) honore sa mission d'appui et de promotion de 
l'innovation pour multiplier les retombées positives 
sur l'environnement mondial ; 

(3) s’appuie sur les partenariats productifs, confiants et 
catalytiques qu’il noue avec ses pays membres, le 
secteur privé, la société civile, la communauté 
scientifique et ses entités d'exécution ; 

(4) demeure un catalyseur dans l'architecture 
changeante du financement de l'action 
environnementale. 

Le STAP soutient pleinement cette vision nouvelle sur 
laquelle il alignera son programme de travail et il 
apportera de solides données scientifiques en vue de sa 
réalisation.  

Source : http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/GEF-
vision-Ishii.pdf  

 

http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/GEF-vision-Ishii.pdf
http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/GEF-vision-Ishii.pdf
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De l’avis du STAP, l’important corpus d’éléments empiriques tirés des projets passés et 
actuels du FEM montre que cette proposition peut tout aussi bien être inversée, en ce sens 
que la lutte contre la pauvreté, le bien-être économique, la viabilité des moyens de 
subsistance et la justice sociale sont des conditions préalables de la pérennité de 
l'environnement.22 Les obstacles n'en demeurent pas moins de taille.  
 
Pour surmonter ces difficultés, l'environnement et le développement doivent être abordés 
sous un angle véritablement systémique et intégré pour que le FEM puisse gérer les 
synergies et les arbitrages plus efficacement et s'assurer que les investissements sont 
correctement ciblés et alignés sur les stratégies nationales et régionales de 
développement, ce qui ouvrira la porte à de nouvelles possibilités d'innovation et de 
progrès. L'intégration doit s’opérer dans l'espace comme dans tous les domaines 
d'intervention (c'est-à-dire à des échelles spatiales multiples allant du régional au local, de 
même que dans une perspective interdisciplinaire conjuguant les sciences biophysiques et 
les sciences sociales). Elle doit aussi ressortir de la conception même des projets et 
programmes qui doivent favoriser le rayonnement de l'innovation, notamment en pilotant 
les méthodes et interventions nouvelles. Le concept de développement écologiquement 
durable devra donc se concrétiser par des opérations qui contribuent à promouvoir les 
synergies entre le double rôle du FEM, en tant que mécanisme financier des instruments 
multilatéraux sur l'environnement et en tant qu’organisation clé de l’architecture mondiale 
et régionale de financement du développement et de l'action environnementale. Le FEM 
est dans une position unique à plusieurs titres : il travaille avec les pays en développement 
et en transition pour s'attaquer à des problèmes mondiaux interdépendants et essentiels 
pour le développement durable (par exemple changement climatique, alimentation, 
ressources en eau, énergie, utilisation des terres et déchets) et il entreprend des actions 
collectives visant à préserver, étayer et développer les systèmes de soutien du vivant de la 
planète. 
 
2.2 Des effets positifs pour l'environnement mondial résultant d'innovations 

portées par la science 

Cette section traite de questions que le STAP considère comme les thématiques 
scientifiques et prospectives clés pour le FEM.23 Au tout premier plan doit figurer l'objectif 
de promotion de l'innovation fondée sur la science et la technologie qui vise à imaginer, 
créer et produire plus rapidement des retombées positives et durables pour 
l'environnement mondial. La conception et l’obtention de résultats et de produits convenus 
sont deux caractéristiques essentielles de l'innovation dans le contexte du FEM. À l’avenir, 
le Fonds devra continuer de promouvoir l'innovation fondée sur les meilleures technologies 
et données scientifiques, validées par un collège de spécialistes dans la mesure du 
possible.  

Le STAP élabore sa vision et ses priorités pour les opérations du FEM à partir de deux 
sources principales : les orientations fournies par les conventions (CCNUCC, CDB, 
CNULD) et leurs organes directeurs, et l'information provenant de ses propres réseaux qui 
regroupent des institutions et des organisations régionales actives dans le domaine des 
eaux internationales, des substances chimiques et des déchets. Ses priorités sont en outre 
formulées sur la base des avancées scientifiques, technologiques et politiques ainsi que 
sur l'issue des projets du FEM. Le STAP joue un rôle clé dans toutes les entreprises du 
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Fonds (par exemple la formulation des stratégies pour les domaines d'intervention) afin 
d'affiner ses démarches et programmes stratégiques pour mieux refléter l'évolution des 
sciences et des politiques. Les évaluations mondiales, telles que le Cinquième rapport 
d'évaluation du GIEC (2014),24 sont des plus pertinentes et opportunes pour l'action du 
FEM. Le PNUE a publié son rapport L'avenir de l'environnement mondial 5 (2012)25 sous 
le titre L'environnement pour l'avenir que nous voulons. On y trouve une analyse capitale 
de l'état de l'environnement, des options stratégiques et des réponses adaptées à 
l'échelon mondial. Le STAP a aussi contribué à une étude de prospective du PNUE sur les 
nouveaux problèmes environnementaux, intitulée 21 questions pour le 21ème siècle, qui 
présente le consensus scientifique sur les priorités pour le siècle actuel selon des 
spécialistes de premier plan.26  

La gestion efficace des connaissances est le processus par lequel une organisation 
valorise ses actifs intellectuels, ses produits du savoir et ses réseaux de praticiens 
spécialisés pour mieux s'attaquer aux défis nouveaux et mettre au point des solutions et 
des pratiques éprouvées. L'innovation et les évolutions porteuses de changement doivent 
donc être profondément enracinées dans une gestion efficace des connaissances. 
Consciente des difficultés et des opportunités liées à l’introduction de l'innovation au sein 
du partenariat du FEM et de la nécessité de l'inscrire dans un cadre de gestion des 
connaissances, la DG a défini une vision de l'innovation qui a le plein soutien du STAP 
(encadré 2).  

Tout concourt à justifier que le FEM vise et 
produise des résultats validés par la 
science. Promouvoir l'innovation dans la 
conception des programmes et politiques 
pour en encourager l’adoption et la 
transposition rapide à grande échelle 
permettrait au FEM d’appuyer des 
interventions favorisant l'expérimentation, 
la présentation et la mise en application 
d'idées novatrices et de faciliter leur 
adoption généralisée et leur 
commercialisation. Les concepts 
fondateurs du développement durable sont 
aussi ceux qui justifient l'intégration et les 
relations d'interdépendance. Voir les 
sections 3 et 4 du rapport.  

Par ailleurs, le FEM a un rôle particulier à 
jouer pour atténuer les risques liés au 
financement de concepts innovants qui 
sont encore peu commercialisés dans le 
monde. Leur application sur le terrain doit 
tirer le plein parti des partenariats et de la masse de connaissances disponibles dans les 
entités d'exécution, le secteur privé et les instituts de recherche. En tant qu'institution 
mondiale travaillant aux côtés de multiples entités publiques, le FEM est en mesure de 
mobiliser les gouvernements et aussi de les aider à offrir des incitations et un climat 
propice à l'innovation dans le secteur de la protection environnementale et du 
développement. S’il fait appel à l'expertise considérable de ses entités d'exécution et de 

Encadré 2 : Innovation, excellence et 
gestion des connaissances  

« Depuis sa création, le FEM a pour mission 
d’encourager l’innovation. Il doit continuer à 
promouvoir avec vigueur des solutions innovantes 
aux effets bénéfiques sur l’environnement mondial. 
Il doit mettre à profit ses ressources et son réseau 
pour favoriser l’intégration de démarches novatrices 
dans la conception des politiques et programmes, 
de manière à en encourager l’adoption rapide et la 
transposition à plus grande échelle. Pour être 
crédible, le FEM doit systématiquement faire preuve 
d’excellence technique et s’appuyer sur une 
expérience reconnue au niveau international. Il doit 
impérativement être renforcé pour continuer à jouer 
un rôle de premier plan quant au traitement des 
connaissances relatives à la bonne gestion des 
biens environnementaux à caractère mondial. »  

Source : Énoncé de vision de Mme Naoko Ishii 
http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/GEF-
vision-Ishii.pdf  

http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/GEF-vision-Ishii.pdf
http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/GEF-vision-Ishii.pdf
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ses partenaires, ses financements catalytiques relativement modestes pourront conduire à 
l’élaboration de solutions novatrices aux problèmes pesant sur le patrimoine commun de 
l'humanité, et contribuer ainsi à l'amélioration notable de la compétitivité des pays. À cet 
égard, le STAP a proposé deux objectifs qui se renforcent l’un l’autre : 

1. améliorer la conception des politiques, des projets et des programmes du FEM de 
manière à encourager l'essai, la démonstration et la mise en application des idées 
novatrices et favoriser ainsi leur adoption et leur commercialisation à grande 
échelle ;  

2. améliorer leur application sur le terrain en faisant appel aux connaissances et aux 
réseaux du partenariat du FEM, ce qui implique de mobiliser le secteur privé et de 
mieux exploiter les recherches ciblées et appliquées pertinentes pour son action. 

Ces objectifs supposent une attitude souple face aux idées nouvelles. Différents moyens 
de promouvoir l'innovation au sein du FEM sont présentés au tableau 1 ci-dessous. Cette 
promotion passe nécessairement par l'accès au savoir et la gestion des connaissances et 
le STAP se réjouit que le FEM ait l'intention de développer son action dans ce domaine.  

 

Tableau 1. Mesures envisageables pour promouvoir l'innovation au sein du FEM  

Objectifs en matière d'innovation et 
d'apprentissage 

Mode d'intervention recommandé pour le FEM 

1. Intégration des idées dans la conception des interventions (Objectif 1) 

Établir des passerelles entre les concepts, 
processus et technologies innovants et les 
pratiques du FEM 

Mettre en place des plateformes efficaces de gestion et de 
partage des connaissances  

Intensifier les retombées positives pour 
l'environnement mondial et les retours sur 
investissement par une amélioration de la 
conception des projets 

Autoriser la mise au point de projets expérimentaux visant 
à produire davantage de preuves crédibles sur les 
interventions efficaces et les conditions de leur efficacité27 

Définir des critères pour l'innovation  Formuler des critères permettant d'identifier l'innovation et 
de la replacer dans le contexte du FEM  

2. Promouvoir l'accès au savoir (Objectifs 1 et 2) 

Faire connaître les recherches nouvelles et les 
pratiques novatrices  

Mettre en place des plateformes efficaces de partage des 
connaissances axées sur les thèmes généraux 
précédemment identifiés, tels que les villes vertes, les 
systèmes agricoles et alimentaires intelligents, la santé 
des océans et des zones côtières et la résilience des 
écosystèmes  

Développer la collaboration au sein du 
partenariat du FEM, notamment avec les 
partenaires à la pointe de l'innovation 

Créer des partenariats avec les organisations vouées à la 
recherche de solutions innovantes, telles que les instituts 
de recherche, les entreprises privées et les fondations 
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3. Promouvoir de nouvelles modalités d'intervention (Objectif 2) 

Mettre en place des mesures d'incitation pour 
promouvoir les technologies/idées 
révolutionnaires qui produisent des mutations 
systémiques dans l'ensemble des secteurs 
d'intégration envisagés  

Offrir des modalités de financement distinctes pour 
promouvoir la recherche-développement appliquée au 
sein du FEM [politique révisée pour la recherche ciblée28] 

Mettre à profit les savoir-faire disponibles au 
sein du partenariat du FEM  

Mettre en place des dispositifs systémiques pour la mise 
en commun des connaissances (plateformes de partage 
des connaissances) 

Offrir des incitations à la recherche-
développement appliquée utilisable par le 
FEM  

Établir un guichet de financement distinct pour promouvoir 
la recherche-développement au sein du FEM [politique 
révisée pour la recherche ciblée] 

Favoriser la conception, la démonstration et le 
rayonnement des idées nouvelles 

Établir un guichet de financement distinct pour promouvoir 
la recherche-développement au sein du FEM [politique 
révisée pour la recherche ciblée] 

Envisager des co-investissements avec des sociétés de 
capital-risque  

Favoriser les transpositions à plus grande 
échelle en mobilisant l'expertise locale  

Envisager de co-investir dans des instituts régionaux de 
recherche appliquée, les regroupements régionaux pour 
l'innovation ayant montré leur efficacité pour la diffusion et 
l'adoption des innovations technologiques et économiques 

Rattacher le financement aux résultats  Appuyer les modalités de financement fondé sur les 
résultats  
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2.3 Gestion de l'information et des connaissances 

Voilà déjà longtemps que le STAP s'est déclaré partisan de l'amélioration des systèmes de 
connaissances au sein du FEM. Avec plus de 4 000projets réalisés ou en cours, le FEM 
dispose d'un immense volume de données non exploitées et de produits d'information 
susceptibles de générer des idées prodigieuses sur la façon de promouvoir un 
développement écologiquement durable.  

La notion d'apprentissage systématique fondé sur les enseignements tirés des opérations 
a donc été un thème récurrent et un défi constant pour le FEM depuis plus de dix ans.29 
Dans le Quatrième bilan, le Bureau d'évaluation du FEM a mis en évidence plusieurs 
failles dans la façon dont le Fonds gère et exploite les connaissances issues de ses 
projets, tant dans les domaines d'intervention qu'au niveau de l'institution. Pour y remédier 
et répondre à la demande insistante du Conseil, le Secrétariat du FEM a lancé en avril 
2011 l'Initiative pour la gestion des connaissances, en collaboration avec le STAP et le 
Bureau de l'évaluation, avec deux grands objectifs :30 

1. procéder à la collecte et à la compilation délibérées et méthodiques des 
enseignements livrés par les projets ; 

2. partager les données, informations et produits de la connaissance avec un large 
éventail de parties prenantes. 

À la demande du Conseil, le FEM s’est doté d’un système de gestion par les résultats qui 
est incorporé dans la stratégie globale de gestion des connaissances pour FEM-6. Le 
STAP est lui aussi d'avis qu'il est important d'améliorer les systèmes internes de gestion 
par les résultats pour intégrer et harmoniser le suivi dans tous les domaines d'intervention 
et rapporter systématiquement les effets des interventions, surtout avec la mise en place 
des approches intégrées et la multiplication rapide des projets multisectoriels et des 
interventions bénéficiant de plusieurs financements internes. Après consultation des 
entités d'exécution, du STAP, du Bureau de l'évaluation et d'autres intervenants, le Conseil 
a prié le Secrétariat de préparer avant la fin novembre 2014 un plan de travail complet 
pour la formulation d'un cadre de gestion par les résultats inscrit dans une stratégie 
globale de gestion des connaissances, le tout étayé par une plateforme technologique 
remaniée et adaptée au but visé.31 Le STAP suggère que le FEM envisage d'inclure les 
approches suivantes à cette stratégie : 

1. conception expérimentale : Investir dans des projets spécifiquement conçus pour 
évaluer les effets environnementaux et sociaux de la mise en œuvre des 
interventions, notamment la gouvernance, et tirer des conclusions légitimes 
concernant l'efficacité de l'action menée, en termes de protection de l'environnement 
mondial, au regard d'un ou plusieurs domaines d'intervention.32 

2. Recherche ciblée : Même si les entités d'exécution du FEM diffusent déjà des 
informations sur les projets qu'elles mettent en œuvre, il faut tout de même 
rassembler et synthétiser ces connaissances pour que le FEM et ses partenaires 
puissent les mettre à profit. La recherche ciblée, surtout au niveau du portefeuille de 
projets, trouverait là toute son utilité.33 Tels que le STAP les envisage, ces travaux 
contribueraient à l'enrichissement du corpus scientifique disponible en vue de la prise 
de décisions, favoriseraient la conception de projets novateurs à l'appui des 
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approches intégrées et s'inscriraient dans le droit-fil du futur système de gestion des 
connaissances au sein du FEM. La recherche ciblée serait en outre conforme à 
l'amélioration des processus d'assurance-qualité et de gestion par les résultats et 
contribuerait au développement de la base d'éléments factuels à l'appui des 
stratégies scientifiques des conventions et des autres organisations régionales. 

3. Examens scientifiques systématiques : Le STAP pourrait apporter son aide à la 
conception (et à la réalisation) d’examens systématiques des archives de projet du 
FEM pour en extraire les données, les enseignements et les informations utiles et 
susceptibles d’améliorer les résultats et le rapport coût-efficacité des interventions 
futures. Comme pour la recherche ciblée évoquée ci-dessus, le STAP peut exploiter 
ses connaissances dans tous les domaines d'intervention pour évaluer l'efficacité 
globale des projets du FEM, au plan quantitatif et et au plan scientifique, et être ainsi 
à même de formuler des recommandations pour améliorer la conception et la mise en 
œuvre des projets futurs. Il travaillerait à cette fin en étroite collaboration avec le 
Bureau de l'évaluation du FEM. 

4. Utilisation efficiente des 
ressources : Le FEM a souligné la 
nécessité de « mesurer ce qui est 
important » et d'utiliser les 
ressources plus rationnellement.34 
Le STAP pourrait contribuer à la 
définition d'un ensemble commun 
d'indicateurs (et d'outils de suivi) 
qui favoriserait l'intégration de ces 
mesures dans la conception des 
projets et leur harmonisation avec 
les nouveaux objectifs de 
développement durable.  

Enfin, le STAP est convaincu que le 
plus grand avantage du FEM — qui est 
d’ailleurs l'un des termes de son 
mandat — réside dans le fait qu'il 
travaille avec les pays en 
développement et en transition pour 
s'attaquer aux problèmes mondiaux et 
interdépendants du changement 
climatique, de l'eau, de l'énergie, de 
l'utilisation des terres, des substances 
chimiques et des déchets, autant de 
questions essentielles pour le développement durable, au moyen d’actions destinées à 
étayer, maintenir et développer les systèmes planétaires de soutien du vivant. La gestion 
et le partage des informations et des connaissances touchant à ces sujets complexes 
sont d’une importance cruciale pour l'innovation, la conception de nouveaux programmes 
et la recherche d’articulations nouvelles au sein du portefeuille de projets du FEM (voir 
l'encadré 3). Les nouveaux thèmes d'intervention retenus pour le lancement des 
approches intégrées sont examinés ci-après sous l'angle de leurs aspects scientifiques 
fondamentaux et de la réponse que le FEM pourrait y apporter.  

Encadré : Caractéristiques distinctives 
des approches intégrées 
proposées pour FEM-6  

 
 Aptitude à produire des effets positifs 

pour l'environnement mondial dans 
plusieurs domaines d'intervention en 
tirant parti des liens existants.  

 Définition d'échéances précises en vue 
de l'obtention d’effets tangibles.  

 Pertinence des approches intégrées au 
vu de l'évolution du programme d'action 
pour l'après-2015.  

 Nécessité de nouvelles modalités 
d'intervention pour le FEM qui devra 
apporter son aide financière à différents 
niveaux (local, régional et mondial), y 
compris en s'associant à des partenaires 
clés et en collaborant avec eux pour 
financer les coûts initiaux des opérations. 

Source : 
http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/Signatur
e%20Program_Revision_August23-2013.pdf  

http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/Signature%20Program_Revision_August23-2013.pdf
http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/Signature%20Program_Revision_August23-2013.pdf
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3 Nouveaux domaines pour la promotion de l'intégration et des 
synergies 

3.1 Villes durables  

C'est à juste titre que le FEM consacre l'une des approches intégrées pilotes à la 
promotion des villes durables, un thème qui regroupe à l'évidence les caractéristiques clés 
rappelées à l'encadré 3. Alors qu’elles occupent moins de 5 % des terres de la planète, les 
zones urbaines abritent plus de la moitié de la population mondiale, produisent plus de 
90 % du PIB mondial et sont responsables de plus de 70 % des émissions de GES.35 Il est 
donc urgent de s'assurer que les considérations environnementales sont dûment intégrées 
aux décisions touchant au développement urbain. Premiers consommateurs et de loin 
d'électricité et de carburants,36 les villes produisent des volumes considérables de 
substances chimiques et autres polluants qui aggravent la contamination des sols, de l'air 
et de l'eau. Le traitement (ignifuge, phytosanitaire, etc.) et l'emploi de matériaux de 
construction, la consommation accrue de produits chimiques de pharmacie, de soins et 
d'entretien, la production de déchets électroniques, l'utilisation croissante de produits 
jetables de consommation courante et d'emballages plastiques sont emblématiques des 
stress de plus en plus nombreux qui s'exercent sur l'environnement urbain.  
 
Particulièrement concentrée dans les villes, la forte consommation d'eau et de nourriture a 
de sérieuses répercussions sur l'utilisation des terres et les services écosystémiques, 
notamment la diversité biologique, les pêcheries et les milieux côtiers (surtout dans les 
villes situées sur le littoral qui représentent un tiers de l'ensemble des zones urbaines). De 
récentes méta-analyses de l'expansion prévue des agglomérations urbaines jusqu'en 2030 
concluent en outre que le taux moyen d'extension dans les régions situées à moins de dix 
mètres au-dessus du niveau de la mer et de dix kilomètres d’aires terrestres protégées est 
plus important que partout ailleurs.37 De plus, on ne peut guère espérer une efficacité 
accrue de l'utilisation des terres étant donné la fragmentation et le manque de coordination 
des organes de gouvernance qui font obstacle à un développement urbain durable.38 

Les villes côtières sont bien plus exposées à l'élévation du niveau de la mer provoquée par 
le changement climatique. Dans son rapport intitulé Gestion des risques de catastrophe et 
de phénomènes extrêmes pour les besoins de l'adaptation au changement climatique,39 le 
GIEC conclut que la récente augmentation des dommages imputés aux phénomènes 
météorologiques extrêmes est due en grande partie à une exposition accrue à ces 
phénomènes plutôt qu'à leur fréquence ou à leur intensité. La densité démographique 
s’accroît dans les zones soumises à des risques climatiques notables. L’urbanisation 
s’opère souvent sans planification et de nombreuses agglomérations comptent de vastes 
quartiers et périmètres naturels sans protection contre les chocs climatiques. 
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La réponse du FEM et les résultats 
escomptés  

Il y a de multiples façons de 
promouvoir les démarches intégrées 
innovantes destinées à écologiser les 
villes, à réduire leur empreinte 
écologique et à les protéger des chocs 
climatiques (voir l’encadré 4). Elles 
visent notamment à appuyer :  

• des cadres de gouvernance 
urbaine intégrant l’information, 
la consommation d’eau et 
d’énergie et les flux de 
matériaux ;  

• la planification, l’aménagement 
et l’infrastructure urbaine ;  

• l’investissement dans 
l’utilisation raisonnée et intégrée 
des ressources naturelles et la 
gestion des déchets ; et,  

• une protection accrue contre 
l’impact du changement 
climatique.  

L’application de ces démarches doit 
être coordonnée pour un maximum 
d’efficacité. La préparation de profils 
environnementaux urbains40 permet 
de redéfinir les priorités dans le cadre 
présenté ci-dessus. Le FEM pourrait 
appuyer des actions conçues sur la 
base de ces profils pour résoudre les 
grands problèmes d’alimentation, 
d’eau, d’énergie et de sécurité foncière 
pesant sur le bien-être des populations 
urbaines, une approche dont il existe 
d’ores et déjà quelques exemples.41 
La mise au point d’interventions visant 
à intégrer l’information, l’énergie et les 
flux de matériaux et à minimiser la 
production de déchets devrait être considérée comme l’issue la plus désirable. Les 
technologies énergétiques partiellement ou totalement décarbonées, la maîtrise de 
l’énergie, la réglementation locale de la gestion des déchets industriels, les programmes 
de recyclage intensifs et le développement de l'interconnectivité au moyen de transports 
publics durables sont les priorités actuellement définies pour le guichet d'intervention 

Encadré 4 : Le modèle d’évaluation intégrée 
des zones urbaines (UIAF) – Exemple 
d’approche intégrée de l'adaptation au 
changement climatique et de 
l’atténuation de ses effets  

 
L’UIAF simule les processus d’évolution à long 
terme à l’échelle de villes entières. Il repose sur les 
différents scénarios d’impact climatique. 
 
Initialement mis au point pour la ville de Londres 
(Royaume-Uni), son premier cas d’étude, ce 
modèle illustre selon différents scénarios les 
interactions possibles entre l’économie, l’utilisation 
des terres, les sécheresses et les crues tout au 
long du 21ème siècle et ce, à des échelles spatiales 
allant du quartier à l’ensemble de la ville. 
 
L’UIAF fournit des outils d’évaluation du degré de 
viabilité des plans et politiques aux concepteurs 
d’infrastructures. 
 
Il aide les parties concernées et les chercheurs à 
mieux comprendre comment formuler des 
politiques urbaines et environnementales qui 
favorisent la réalisation de certains objectifs, tout 
en évitant les répercussions mal maîtrisées. 
 

 
 
 

 
  

 

http://www.tyndall.ac.uk/research/fudan/urban-integrated-assessment-facility-uiaf
http://www.tyndall.ac.uk/research/fudan/urban-integrated-assessment-facility-uiaf
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« atténuation des effets du changement climatique et substances chimiques », et bien 
d'autres possibilités existent aussi dans les autres domaines d'intervention. 

En traitant les zones urbaines comme une sous-composante de la gestion globale de 
l’utilisation des terres, le FEM pourrait promouvoir un développement urbain qui : 

• conjugue efficacement pérennité environnementale et solidité économique par la 
valorisation des services écosystémiques et la promotion de l'innovation dans le 
secteur des technologies vertes ;42 et,  

• privilégie la résistance aux chocs climatiques par divers moyens : adaptation 
écosystémique et communautaire,43 maîtrise de l'énergie, recours aux énergies 
renouvelables locales, gestion avisée des substances chimiques et des déchets, 
bâtiments à haut rendement énergétique et transports durables peu polluants.  

Étant donné la tendance croissante à l'urbanisation, le FEM pourrait envisager de protéger 
ses investissements passés et futurs dans la protection de la diversité biologique en 
renforçant la coordination entre les interventions axées sur le développement urbain et 
celles visant les zones protégées.  

Le cadre de résultats pour l'atténuation des effets du changement climatique (Pilier A, 
domaine stratégique 2) pourrait être élargi aux interventions associant la protection des 
écosystèmes au développement urbain. En créant des passerelles avec les domaines 
d'intervention « diversité biologique », « eaux internationales », « substances chimiques et 
déchets » et « dégradation des sols », l'objectif de sobriété carbone peut être étendu aux 
interventions concernant l'approvisionnement en eau, la gestion des substances chimiques 
et des déchets, l'offre alimentaire, la biodiversité urbaine et périurbaine et la conservation 
des sols. Les zones urbaines sont actuellement exclues des stratégies pour la biodiversité, 
la dégradation des sols et la gestion durable des forêts, une omission qui pourrait toutefois 
être aisément corrigée.  

 

3.2 Sécurité alimentaire 

La deuxième approche intégrée pilote proposée s'intitule « Sécurité alimentaire pérenne et 
résistante aux chocs climatiques en Afrique subsaharienne ». Vu l'importance cruciale des 
ressources terrestres et hydriques pour l'amélioration de la sécurité alimentaire et la 
réduction de la pauvreté, cette approche intégrée présente toutes les caractéristiques 
attendues d'un programme du FEM (voir l'encadré 3), de même que le caractère impérieux 
des investissements multisectoriels ciblés que le développement durable exige 
urgemment. Elle relève en outre du même esprit que le document final de la Conférence 
Rio + 20, « L'avenir que nous voulons – Rio + 20 », qui considère l'agriculture durable et la 
sécurité alimentaire comme des secteurs d'intervention prioritaires justifiant d’investir dans 
la biodiversité et les écosystèmes, les ressources terrestres et hydriques et la résistance 
aux effets du changement climatique.44 Dans cette section, le STAP examine le contexte 
dans lequel s'inscrit la sécurité alimentaire en tant que thème prioritaire intégré, et rattache 
la question à la promotion de systèmes de production agricoles conçus pour résister au 
changement climatique, exploiter durablement les ressources naturelles et réduire leur 
consommation énergétique à de faibles niveaux. 
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Les efforts destinés à promouvoir la sécurité 
alimentaire dans le monde doivent être 
« intelligents » au plan de l'utilisation des 
ressources en eau, en terres et en énergie.45 La 
demande mondiale de produits agricoles devrait 
s'accroître de 70 % d’ici 2050, et elle sera 
principalement satisfaite par une intensification de 
la production des terres déjà cultivées.46 Fortement 
dépendant des combustibles fossiles, le secteur 
alimentaire représente un tiers de la consommation 
énergétique mondiale et plus de 20 % des 
émissions de GES.47 Dans le monde, l'agriculture 
occupe actuellement 11 % des terres vouées à la 
production végétale, et représente 70 % des 
prélèvements d'eau, essentiellement puisée dans 
les nappes phréatiques, mais aussi dans les lacs et 
les cours d'eau. Les crises liées à la disponibilité et 
à la qualité de l'eau surgissent dans des contextes 
temporels et spatiaux très variés. La demande 
d'eau douce (eaux intérieures de surface et eaux 
souterraines) va encore s’enfler dans les décennies 
à venir, tandis que l'offre et la qualité des 
ressources hydriques devraient chuter.48 Dans les 
pays en développement, l'empreinte écologique du 
secteur agro-alimentaire augmente régulièrement à 
mesure de l'évolution des préférences alimentaires, 
et surtout en raison de la part croissante des 
produits carnés et laitiers dans l'alimentation des 
populations. 

Voilà des siècles que les agriculteurs tentent d’améliorer l'utilisation et la gestion des 
ressources en terres et en eau. Quand les conditions le permettaient, ils ont eu recours, à 
des pratiques locales, nationales et internationales de gestion durable étayées au plan 
institutionnel, politique et technique (voir à l'encadré 5 une compilation de bonnes 
pratiques dont la publication a été financée par le FEM au titre du programme Terr-Africa. 
Du fait de la croissance démographique et des impacts du changement climatique, les 
agriculteurs sont aujourd'hui confrontés à une compétition accrue à l'égard des ressources 
en terres, en sols et en eau. Les pressions démographiques qui s'exercent sur les 
écosystèmes se conjuguent à la moindre fertilité des sols, aux impacts des produits 
chimiques utilisés dans l'agriculture et aux répercussions environnementales du 
changement climatique pour créer des conditions propices à l'insécurité alimentaire.49 

Parallèlement, de nombreuses communautés côtières et lacustres voient leur sécurité 
alimentaire gravement menacée par l’effondrement des captures de poisson. Les pratiques 
de pêche non viables sont catastrophiques pour les océans où près de 30 % des stocks 
halieutiques mondiaux étaient jugés épuisés ou surexploités en 2009, tandis que 57 % des 
stocks déjà exploités à plein rendement devraient faire l'objet de mesures de gestion et 
d'un suivi attentif pour prévenir leur surexploitation.50 Selon les estimations, l'impact 
économique cumulé de la gestion irraisonnée des océans se chiffrerait à plus de 
200 milliards de dollars par an. À elle seule, la pêche illicite, non déclarée et non 

Encadré 5 : Pratiques de gestion 
durable des terres - Quelques 
exemples illustrant les 
possibilités offertes par les 
systèmes alimentaires 
intelligents  

 

 
 
Source : Panorama mondial des approches et 
techniques de conservation (WOCAT) – 
www.wocat.net  

http://www.wocat.net/
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réglementée (INDNR) représente plus de 23,5 milliards de dollars, soit un cinquième 
environ des captures déclarées dans le monde.51 Quelque 25 % des stocks de haute mer 
(aussi appelée « zones ne relevant d’aucune juridiction nationale ») sont jugés surexploités 
ou épuisés. Au total, le coût annuel des pertes économiques mondiales dues à la pêche 
non viable serait de l'ordre de 50 milliards de dollars, pour une valeur actualisée nette 
estimée à 2,2 trillions de dollars.52 Les défaillances de la gestion sont aggravées par les 
subventions versées à des filières de pêche inefficaces, pour un volume annuel estimé 
entre 15 et 30 milliards de dollars, qui accentuent encore les tendances à la baisse.  

Qu'ils soient terrestres ou marins, les systèmes de production alimentaire sont très 
exposés au changement climatique. Selon les projections actuelles, les systèmes agricoles 
subiront des dommages même si la hausse moyenne des températures mondiales reste 
inférieure à 2oC.53 Indissolublement liées l'une à l'autre, l'insécurité alimentaire et la 
pauvreté accablent des pans entiers de la population rurale et urbaine de la planète, 
particulièrement en Afrique subsaharienne et en Asie du sud. Le changement climatique 
prend tout son sens dans ces régions où l'agriculture de subsistance ou de rente pratiquée 
par les petits exploitants et les communautés locales est tributaire de pluies irrégulières, et 
où la pauvreté fait obstacle à la prise en compte des risques inhérents à l'évolution du 
climat.54 

L'agriculture est reconnue comme l'un des principaux responsables des émissions de GES 
et comme un facteur clé du changement d'affectation des terres, dont le déboisement. 
Parallèlement, elle offre des possibilités considérables pour l'adaptation au changement 
climatique et l'atténuation de ses impacts, certains chercheurs estimant même qu'elle 
présente le plus fort potentiel de réduction d’émissions de tous les secteurs d'activité 
économique, avant même l'industrie ou les transports.55 

D'après les projections, l'expansion des terres mises en culture dans les pays en 
développement devrait se traduire par une augmentation de la production végétale de 
l'ordre de 20 % entre 1999 et 2030. Près de la moitié des 3 milliards d'hectares de bonnes 
terres arables (sur les 13,4 milliards d'hectares de terres de la planète) est déjà cultivée. 
Pour l'essentiel, le reste des terres susceptibles d'être mises en culture est situé en zone 
tropicale et occupé par la forêt. Bien que les impacts prévus varient selon la culture, la 
région et le scénario d’adaptation envisagés, environ 10 % des projections pour la période 
2030-2049 prévoient une augmentation des rendements de plus de 10 %, et quelque 10 % 
d’entre elles penchent plutôt pour des chutes de productivité de plus de 25 % par rapport 
aux niveaux de la fin du 20ème siècle. Après 2050, le risque d'impacts plus graves sur les 
rendements augmente en fonction du degré de réchauffement de la planète.56 La 
production agricole se situe donc à un tournant où l’offre alimentaire doit augmenter dans 
un contexte caractérisé par une réduction des disponibilités en terres et en eau par 
habitant et une intensification des risques climatiques.57 La baisse des rendements aura 
pour effet de renchérir les produits agricoles de base, rendant l'accès à la nourriture 
encore plus difficile, surtout pour les pauvres. La variabilité climatique et la modification du 
climat devraient avoir des effets pervers sur les rendements agricoles (et les systèmes 
d'élevage) en Afrique subsaharienne où de vastes superficies souffrent déjà de 
l'insuffisance et de l'irrégularité des précipitations, du manque de moyens des petits 
exploitants et de l'inefficacité des politiques.58 D'ici 2050, la région devrait néanmoins 
apporter une contribution majeure à la production agricole mondiale du fait de l'expansion 
des terres mises en culture.  
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La réponse du FEM et les résultats escomptés 

L'agriculture et la pêche durables et climato-intelligentes se situent à l'intersection de 
plusieurs priorités du FEM. Dans les pays en développement, environ un cinquième des 
terres irriguées souffre d'engorgement et/ou de salinisation, des phénomènes communs de 
dégradation des sols, surtout dans les zones arides. L'accumulation de sel réduit la fertilité 
et la productivité des sols. Conjugués à l’action des chaînes d’approvisionnement en 
produits de base et à la dégradation des écosystèmes, les stress exercés sur les 
ressources terrestres provoquent de considérables gaspillages de nourriture à différents 
stades des chaînes de production et d’offre alimentaire.59 Tout comme l'énergie, l'eau est 
essentielle au développement. La gestion insuffisante des ressources en eau et les 
processus écologiques qui protègent les réseaux d'eau douce pourraient à leur tour 
devenir des causes de conflit. Dans le monde entier, l'agriculture doit s'attaquer 
simultanément à plusieurs défis : améliorer les pratiques de gestion des terres tout en 
privilégiant une production alimentaire sobre en carbone sur l'ensemble de la chaîne 
d'approvisionnement, remplacer les intrants à base de combustibles fossiles par des 
sources locales d'énergie renouvelable, et promouvoir l'accès à l'énergie pour tous, autant 
de défis qui ne pourront être relevés qu'en préservant les systèmes agricoles et 
alimentaires à l'abri des chocs climatiques futurs.  

Le FEM contribue à satisfaire la demande alimentaire en réduisant les ressources 
nécessaires et en améliorant parallèlement les effets positifs sur l'environnement.60 Une 
approche systémique de la production alimentaire et du changement climatique offre de 
réelles possibilités pour la sécurité alimentaire et l'amélioration des moyens de 
subsistance, tout en réduisant l’impact des grands problèmes environnementaux. Avec 
l'approche intégrée pilote « Sécurité alimentaire pérenne et résistante aux chocs 
climatiques en Afrique subsaharienne », le FEM investit dans les services écosystémiques 
pour assurer la pérennité de systèmes de production agricole à l'épreuve du climat. Cet 
objectif s'apparente étroitement aux « systèmes alimentaires intelligents », un thème 
proposé par le STAP pour désigner la création de chaînes d'approvisionnement en 
produits alimentaires de base reposant sur la gestion durable des terres, la maîtrise de 
l'énergie et la résistance aux chocs climatiques. Le FEM entend atteindre cet objectif en 
structurant son action selon quatre axes :  

i) conservation des ressources en sol et en eau ;  
ii) diversification des systèmes de production ;  
iii) gestion intégrée des ressources naturelles dans les systèmes agropastoraux ; 

et,  
iv) cadres politiques et institutionnels à l'appui de la sécurité alimentaire. 
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Certaines de ces questions sont bien connues et traitées depuis longtemps (par exemple 
la conservation des sols et de l'eau). En ce qui les concerne, il faudra tirer les 
enseignements des interventions passées et mettre au point des démarches nouvelles 
privilégiant la participation. D'autres questions, comme la diversification des systèmes de 
production, qui sont évoquées moins fréquemment dans le contexte de la sécurité 
alimentaire justifieront des analyses interdisciplinaires et l'élaboration de nouveaux cadres 
d'intervention. Les axes d'intervention définis ci-dessus et leurs retombées sur 
l'environnement mondial sont fondés sur les principes de gestion durable des terres, 
composante intrinsèque de la stratégie pour le domaine d'intervention « dégradation des 
sols ». De même, la pêche durable constitue un aspect capital de la stratégie pour le 
domaine « eaux internationales ». Les principes à l'œuvre sont notamment la production 
accrue de services écosystémiques ; le maintien de la productivité agricole ; une meilleure 
utilisation des intrants ; et la 
contribution de l'action menée à 
l'atténuation des effets du 
changement climatique 
(piégeage du carbone et 
réduction des émissions de GES) 
et à l'adaptation à l'évolution du 
climat (capacité d'adaptation). La 
sécurité alimentaire résulte de la 
gestion durable des terres 
agricoles et des pêcheries, 
produisant ainsi des effets 
bénéfiques sur l'environnement 
local et mondial. Bien que 
rattachée au domaine 
d'intervention « dégradation des 
sols » (ou « eaux 
internationales » en ce qui 
concerne la pêche), l'approche 
intégrée pilote recoupe 
l'ensemble des domaines 
d'intervention, à savoir diversité biologique, atténuation et adaptation au changement 
climatique, eaux internationales, et gestion des substances chimiques et des déchets. Elle 
s'inspire aussi des objectifs de la CDB, de la CNULD et de la CCNUCC.61 En œuvrant 
pour l'intégration systématique des priorités d'environnement et de développement, cette 
approche pilote servira de catalyseur à l'intégration générale des interventions du FEM, y 
compris en tirant parti des points communs avec les interventions du Fonds pour les PMA/ 
Fonds spécial pour les changements climatiques qui visent à développer la capacité 
d'adaptation et à réduire la vulnérabilité au moyen des systèmes de production agricole.  

Par ailleurs, le FEM devrait s’efforcer de favoriser la recherche dans des domaines où le 
STAP dispose d'un solide mandat. Satisfaire la demande alimentaire d'une population de 
9 milliards d'habitants constitue un objectif extrêmement complexe et pluridisciplinaire. 
Pour soutenir cette approche intégrée pilote, le STAP estime qu’il faudra réaliser des 
recherches dans les domaines suivants : 

• l’intensification durable de la production en vue d'une efficacité maximale de 
l'utilisation des terres ;62 

Encadré 6 : L'écart de rendement  

 
 
Source : http://www.yieldgap.org/ 

http://www.yieldgap.org/
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• l’extensification agricole et son rôle sur les émissions de GES ;63 

• la productivité agricole au regard des intrants, des mesures d'incitation et des 
systèmes de suivi ;64 

• l’étude de « l'écart de rendement »65 (voir l'encadré 6) en tant qu'indicateur de la 
gestion durable des terres, de la sécurité alimentaire et de la résistance aux 
chocs climatiques.66 

Cette dernière priorité de recherche peut être développée pour illustrer les propositions du 
STAP. Si les financements le permettent, le STAP envisage de travailler en collaboration 
avec le Secrétariat de la CNULD en 2015 pour définir un cadre conceptuel et un indicateur 
de la résistance aux chocs climatiques qui pourrait être fondé sur l'écart de rendement 
(voir l'encadré 6). Ces travaux lui semblent utiles pour le suivi du programme intégré. 
L'écart de rendement tient compte des conditions biophysiques (par exemple les 
nutriments du sol) et des effets des politiques agricoles sur la production végétale (comme 
l'accès aux intrants extérieurs, la vulgarisation agricole, les prix du marché), ce qui en fait 
un bon indicateur indirect de la productivité agricole. Le suivi des écarts de rendement peut 
aussi enrichir notre connaissance de l'influence des caractéristiques biophysiques ou de la 
gestion agricole sur la productivité (c'est-à-dire des facteurs qui ont des incidences socio-
économiques sur les petits exploitants, et donc sur leur aptitude à réduire les écarts de 
rendement), contribuer à la définition des politiques et des mesures de gestion durable des 
terres et favoriser la production de services écosystémiques comme la sécurité alimentaire 
et la régulation du climat. Le STAP et le FEM évalueront plus finement pendant FEM-6 les 
recherches scientifiques que cette approche intégrée nécessite.  

 

3.3 Chaînes d'approvisionnement en produits de base et dégradation 
environnementale  

La production de produits agricoles de base dégrade toujours plus l'environnement 
mondial, surtout par l'ampleur et l'intensité du déboisement. La production conjuguée des 
quatre principaux produits agricoles – viande de bœuf, soja, huile de palme et pâte à 
papier – représente 49 % du déboisement annuel des forêts tropicales,67 d’où des impacts 
écologiques en lien direct avec les grandes problématiques abordées par les programmes 
du FEM — notamment la diversité biologique des forêts, la qualité des ressources en 
terres et en eau et le piégeage du carbone — et leurs répercussions sur les moyens de 
subsistance et le bien-être des populations. Les intervenants de nombreux secteurs n’ont 
pourtant qu'une idée très approximative de l’incidence de la demande de produits de base 
sur les forêts (voir l'encadré 7). Il est donc opportun de cibler les relations entre l’offre de 
produits et le déboisement, comme le FEM se propose de le faire avec l'approche intégrée 
pilote intitulée « Chaînes d'approvisionnement en produits de base respectueuses des 
forêts. » 
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L'intensification de la demande mondiale de produits agricoles continue de stimuler la 
production, avec tous les impacts environnementaux et socio-économiques qui lui sont 
associés. De plus, l'ampleur et la gravité de ces répercussions sont souvent amplifiées par 
des facteurs contextuels qui interviennent à l’échelle des zones de production, tout au long 
de la chaîne d'approvisionnement et jusqu'au consommateur. Ce sont notamment une 
méconnaissance des problèmes de la part des décideurs et des producteurs ; une 
insuffisance de capacités institutionnelles pour désigner des aires protégées et les gérer 
efficacement ; des politiques et incitations aux effets pervers qui poussent les petits 
exploitants à augmenter les surfaces en production ; 
les inégalités liés à la valeur des produits et aux 
avantages qui en sont tirés à différents points de la 
chaîne d'approvisionnement ; et le manque de 
transparence des processus de production.68  

Les politiques et mesures d'intervention adoptées par 
les gouvernements pour atténuer les impacts de cette 
production sur le déboisement ont été assez 
limitées.69 La situation n'est pourtant pas désespérée, 
car quelques démarches utiles ont été testées. Dans 
les rares cas où le fonctionnement des chaînes 
d'approvisionnement est connu et compris, des 
partenariats ont généralement été créés entre des 
individus, des groupes de consommateurs, des 
organisations non gouvernementales et 
intergouvernementales et des entreprises 
agroalimentaires dans le cadre d’initiatives visant par 
exemple à développer les capacités de production 
durable, constituer des réseaux de surveillance des 
forêts et définir des normes volontaires de production 
durable. Bien que disparates, ces initiatives sont 
aujourd'hui de plus en plus nombreuses. Diverses 
organisations intergouvernementales ont récemment 
commencé à travailler avec des institutions 
financières pour aligner les investissements sur les 
objectifs de production durable.70  

La réponse du FEM et les résultats escomptés 

Le STAP soutient avec enthousiasme les mesures 
prises dans le cadre des programmes de FEM-6 pour 
inciter tous les intervenants, en particulier les 
institutions financières, à lancer des actions 
susceptibles d’apporter des solutions globales à ces 
problèmes. Voilà longtemps que le FEM fait figure 
d’institution de financement novatrice dans ce 
domaine, en particulier les régimes de certification 
volontaires. Bâtir sur les succès précédents pour 
intégrer les compétences et les ressources 
disponibles dans tous les domaines d’intervention, et 
passer des marchés de niche à une action de 

Encadré 7 : Comprendre et 
apprécier les impacts 
potentiels des chaînes 
d'approvisionnement en 
produits de base – Un 
défi majeur  

 

 

 
 
« En cette année de 
phénomènes météorologiques 
extrêmes, de flambées des prix 
des denrées et de catastrophes 
dans les chaînes 
d'approvisionnement, les 
données les plus récentes… 
montrent que les milieux 
d'affaires restent globalement 
inconscients des risques que le 
déboisement fait peser sur leurs 
propres chaînes 
d'approvisionnement. » 
 
Source : Global Canopy Programme Applying 
Tropical Forest Intelligence – 
http://www.globalcanopy.org/  
 

http://www.globalcanopy.org/
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normalisation à l’échelle de secteurs tout entiers semble donc être une utilisation logique et 
stratégique des ressources du FEM, qui a de surcroît le potentiel de produire des effets 
positifs importants sur l’environnement mondial. Le STAP appuie la stratégie définie pour 
cette approche pilote, à savoir privilégier une démarche intégrée des produits de base 
passant par :  

a) la sensibilisation des décideurs publics et privés ;  
b) la création d’un climat d’intervention porteur ;  
c) le développement des capacités des producteurs en vue de leur certification ; et,  
d) la promotion de l’investissement dans des produits durables.  

La conception de cette approche intégrée doit toutefois être affinée, notamment les 
aspects fondamentaux que sont le suivi-évaluation et l’acquisition des connaissances. En 
première analyse et dans l’idéal, cela supposerait de réaliser des enquêtes et des 
recherches sur différentes questions complexes que le STAP examine ci-après et qui lui 
semblent toutes pertinentes : 

i. identifier les indicateurs environnementaux et socio-économiques clés : Le 
déboisement dû à la production des produits de base a des incidences 
environnementales et socio-économiques qui intéressent toute la gamme des 
domaines d'intervention et de recherche. Des indicateurs adaptés doivent être 
définis pour mesurer ces impacts et bien évaluer l’efficacité des projets et des 
programmes ;71 

ii. mettre en place des démarches d'analyse et de mesure globale des chaînes 
d'approvisionnement en produits de base : L'approche intégrée pilote met 
judicieusement l'accent sur l’identification des possibilités d'intervention à toutes les 
étapes des chaînes d'approvisionnement, plutôt qu'au seul stade de la production. 
Des analyses globales des chaînes d'approvisionnement, étayées par les 
indicateurs convenus, permettraient de guider les travaux menés dans le cadre de 
cette approche (par exemple en définissant les synergies potentielles et les 
possibilités de valeur ajoutée) et d'en évaluer l'efficacité. Plusieurs cadres d'analyse 
utiles à cet effet ont déjà été formulés et appliqués à l'étude des chaînes 
d'approvisionnement, notamment la modélisation intrants-extrants multirégions, 
l'analyse de viabilité des chaînes d'approvisionnement mondiales et l'évaluation du 
cycle de vie des produits ;72 

iii. concevoir des projets et programmes de manière à favoriser l'acquisition de 
connaissances : Le FEM a là une occasion unique de déclencher une prise de 
conscience mondiale et une meilleure connaissance des interventions stratégiques 
qui permettent de dissocier le déboisement et le maintien des chaînes 
d'approvisionnement. Pour tirer parti de cette opportunité, il devra s’efforcer de 
privilégier les projets/programmes expérimentaux ou quasi-expérimentaux qui 
fournissent des données crédibles.73 Ces éléments de preuve permettront 
d'analyser les chaînes d'approvisionnement a posteriori et de comparer utilement 
les résultats obtenus à ce qu'aurait donné une absence d'intervention ; 

iv. satisfaire la demande mondiale de produits de manière à minimiser le 
déboisement : Les scientifiques et les spécialistes du développement ne sont guère 
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d'accord sur la stratégie à adopter pour satisfaire la demande alimentaire mondiale, 
qui devrait augmenter de 100 % d'ici 2050, tout en évitant une déforestation 
massive. Certains pensent qu'il faut s'attacher à intensifier la production des terres 
déjà cultivées,74 tandis que d'autres jugent qu'il faut avant tout s'attaquer aux 
gaspillages alimentaires et aux problèmes de distribution et que l'agriculture ne se 
traduit pas nécessairement par une perte nette de la biodiversité, ni même du 
couvert forestier.75 Une étude globale des avantages respectifs des différentes 
techniques de production durable et des stratégies de transformation et de 
distribution des principaux produits dans le contexte de la demande mondiale 
actuelle et future serait d’une grande utilité pour la détermination des orientations et 
des objectifs des projets ;  

v. modifier la chaîne de valeur de manière à répartir les retombées économiques entre 
les petits exploitants, tout en produisant des effets positifs sur l'environnement 
mondial : On constate une tendance croissante à l'adoption de politiques et de 
programmes de développement durable visant à modifier les chaînes de valeur 
dans le secteur des produits de base pour améliorer les moyens économiques des 
petits exploitants et producteurs, que ce soit en appliquant des normes de durabilité 
ou en favorisant l'accès aux technologies de l'information et de la communication.76 
Même si cette stratégie permet de faire reculer la pauvreté, elle ne semble pas avoir 
d'effets avérés directs sur les dégradations environnementales provoquées par la 
production de produits de base.77 Étudier cette relation serait un bon moyen 
d'identifier les synergies possibles entre le développement durable et les retombées 
positives pour l'environnement mondial ; 

vi. encourager les petits exploitants et producteurs à adopter des pratiques durables : 
Les incitations financières et les mesures dissuasives, telles que la rémunération 
des services écologiques et les primes de certification, sont les méthodes les plus 
fréquemment utilisées pour faire évoluer les comportements des producteurs de 
produits de base, surtout en l'absence de réglementation. De récents travaux 
d'économie comportementale ont toutefois mis en doute l'efficacité des facteurs de 
motivation « extrinsèques ».78 On leur préfère de plus en plus les facteurs 
« intrinsèques », comme le désir d'être reconnu ou accepté au sein d'un groupe, qui 
préservent la motivation dans le temps.79 Comme la plupart des projets et 
programmes du FEM visent à un degré ou un autre à modifier les comportements, 
la détermination des forces régissant leur évolution pourrait déboucher sur des 
démarches radicalement nouvelles.  

Les besoins de recherche continueront d’évoluer à mesure de la mise en œuvre, du suivi 
et de l'évaluation de cette approche intégrée pilote tout au long de FEM-6. Dans les 
années à venir, le STAP serait favorable à l'extension de cette thématique à la pêche et 
aux chaînes d'approvisionnement mondiales en produits de la pêche. Il s'attachera à 
maintenir un dialogue nourri avec le FEM et la communauté scientifique pour continuer à 
recenser et étudier les problèmes liés aux répercussions des chaînes d'approvisionnement 
sur le déboisement.  
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3.4 Résilience climatique 

Le renforcement de la capacité de résistance aux risques climatiques est une question 
importante et urgente supposant une approche globale et intégrée qui établit un lien entre 
les efforts spécifiques d'adaptation au changement climatique menés dans le cadre du 
Fonds spécial et du Fonds pour les PMA, et les activités plus générales du FEM dans ses 
différents domaines d'intervention. Récemment mise en circulation, la contribution du 
Groupe de travail 2 du GIEC au Cinquième rapport d'évaluation met en lumière les risques 
croissants que la modification du climat fait peser sur les ressources naturelles, les 
écosystèmes, les systèmes économiques et sociaux et, partant, sur les effets positifs que 
les interventions financées par le FEM devraient avoir dans ces régions, secteurs et 
systèmes80. Le Cinquième rapport d'évaluation souligne également l'importance de 
l'internalisation, mode de réponse efficace au changement climatique. Dans le cadre du 
FEM, la résilience climatique peut donc être examinée sous trois angles différents :  
 
1) La résilience, mode de gestion des risques : La question de la gestion des risques 
comporte en elle-même un premier élément de réponse puisque le changement climatique 
fait peser un risque sur la pérennité des futurs effets positifs sur l'environnement mondial. 
Les projets doivent donc être examinés sous l'angle des risques climatiques, et des 
mesures de gestion de ces risques doivent être élaborées et adoptées lors de la 
conception et de l'exécution des projets. Une telle approche permettra d'accroître la 
résistance du portefeuille de projets du FEM au changement climatique. La plupart des 
organismes d'aide bilatérale et multilatérale appliquent déjà largement cette stratégie de 
neutralisation des risques, qui commence par la mise au point et l'adoption d'outil de 
dépistage. 
 
2) La résilience, avantage annexe : Les activités dans le cadre des domaines 
d'intervention du FEM sont un moyen d'accroître la résistance des systèmes économiques 
et sociaux au changement climatique. Il est donc intéressant de voir quels avantages 
annexes ces activités peuvent avoir ou, dans certains cas, d'appliquer des modes 
d'intervention déjà utilisés dans d'autres domaines pour accroître la résistance des 
systèmes humains aux chocs climatiques. C'est la base même de l'écoadaptation, qui 
consiste à restaurer les systèmes naturels pour réduire la vulnérabilité des systèmes 
économiques et sociaux.  
 
3) Rattacher la résilience aux effets positifs multiples : Il est de plus en plus important de 
mettre au point des modèles et des formules qui permettent d'avoir simultanément des 
objectifs et des avantages multiples dans les systèmes sociaux et naturels. Dans un tel 
cadre, la résilience n'est pas considérée comme un élément additionnel (risque à gérer) ou 
un avantage annexe, mais plutôt comme une caractéristique du système devant être prise 
en compte parallèlement à toutes les autres, et donc être rattachée au concept de 
développement durable.  
 
Chacun de ces aspects et de ces modes d'intervention à l'épreuve du changement 
climatique est décrit ci-après81.  
  
1) La résilience, mode de gestion des risques  
Dans le contexte du FEM, il est prévu que la modification du climat affecte les effets 
positifs sur l'environnement mondial dans tous les domaines d'intervention, certains 
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écosystèmes étant déjà touchés par les changements récemment observés. La planète 
s'est déjà réchauffée de 0,8 °C, et un nouveau réchauffement de 0,6 °C au minimum (entre 
0,3 et 0,9 °C) est latent du fait des émissions déjà présentes dans l'atmosphère82. Un 
réchauffement de 2 °C pourrait intervenir dès le début des années 203083 et de 4 °C d'ici 
les années 206084. « Les avantages d'une action rapide et résolue dépassent de loin le 
coût économique de l'immobilisme » (N. Stern85). Indépendamment des succès que 
l'atténuation du changement climatique pourrait enregistrer à court terme, les systèmes de 
la planète sont dorénavant engagés sur une trajectoire de changement, et pour certains 
écosystèmes et points de réchauffement irréversibles86, des mesures d'adaptation 
s'imposent plus que jamais87.   
 
Réponse proposée par le FEM et résultats attendus  
Les menaces que fait peser la modification du climat – et des écosystèmes – créent une 
problématique plurisectorielle qui suppose des approches et des actions intégrées au 
niveau de chaque projet dans les domaines d'intervention. L'exemple du Modèle de 
résilience climatique (encadré 8) montre comment les problèmes multipartites et 
plurisectoriels que pose la problématique des changements, des incertitudes et de la 

planification climatiques peuvent être 
pris en compte par un même système 
d'analyse. Dix villes en Asie se sont 
appuyées sur ce modèle pour 
élaborer des plans de résilience à 
partir desquels plus de 35 
propositions ont été préparées. Plus 
de 20 d'entre elles ont été 
financées88.      
  
Depuis 2010, le STAP est un fervent 
partisan de la prise en compte 
systématique de la résilience 
climatique dans les opérations, les 
cadres de gestion par les résultats, 
les projets et les programmes du 
FEM89. Le STAP a examiné en détail 
les impacts observés et prévus du 
changement climatique sur les effets 
positifs durables dans le cas du FEM 
en général, et plus particulièrement 
des programmes et domaines 
d'intervention de FEM-5, lesquels 
resteront largement d'actualité pour 
FEM-690. Depuis les premières 

interventions du FEM sur la résistance et l'adaptation au changement climatique dans le 
cadre de sa priorité stratégique « adaptation »91, un mécanisme arrivé à son terme en 
2010, le concept et les mesures de résilience dans les stratégies, programmes et projets 
des domaines d'intervention ont évolué. Quarante pour cent des 296 projets examinés et 
soumis à l'agrément ou à l'approbation de la DG pendant FEM-5 comportent des 
informations sur la résistance au changement climatique, les deux tiers des projets étant 
rattachés au domaine d'intervention « diversité biologique » (plus de la moitié des projets 

Encadré 8: Le Modèle de résilience climatique, 
un exemple d'approche intégrée de 
renforcement de la capacité de 
résistance  

 
Le Modèle de résilience climatique (CRF) est un mode 
d'analyse systémique pour renforcer la résistance au 
changement climatique. Cette démarche structurée vise à 
organiser une résistance en réseau à même de prendre en 
compte les impacts et aléas climatiques émergents, indirects et 
à évolution lente.  
 

 
 
Source: ISET-International – http://www.i-s-e-t.org/projects-and-
programs/climateresilienceframework  
 
 

http://www.i-s-e-t.org/projects-and-programs/climateresilienceframework
http://www.i-s-e-t.org/projects-and-programs/climateresilienceframework
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plurisectoriels). Et pourtant, la proposition présentée par le Secrétariat du FEM au Conseil, 
en novembre 2012, sur une nouvelle approche et un nouveau cadre de renforcement de la 
capacité de résistance au changement climatique dans les projets de l'institution est pour 
l'essentiel restée lettre morte92. Dans le cinquième Bilan global du FEM, il est de ce fait 
recommandé que « le Secrétariat du FEM finalise le projet de document-cadre présentant 
les mesures d'intégration du changement climatique dans les domaines d'intervention qui 
sont décrites dans les prochaines actions à engager du document de 2012 intitulé 
“Enhancing climate resilience in GEF projects: Update on GEF Secretariat efforts”93 ». 
Cette recommandation appelle le FEM à mettre en place un cadre qui décrira les risques 
et les impacts dans chaque domaine d'intervention, les mesures de riposte envisagées 
pour renforcer la résilience, et les solutions possibles pour intégrer cette dimension au 
stade de la validation des FIP et de l'agrément du DG.  
 
Les analyses scientifiques décrivant les impacts possibles de la variabilité et du 
changement climatiques sur les ressources naturelles dans les projets du FEM sont 
suffisamment solides pour mettre en évidence les risques climatiques précis qui pèsent sur 
les écosystèmes et sur les populations qui en sont tributaires. La meilleure façon de 
protéger les investissements du FEM est d'adopter des approches qui prennent à la fois en 
compte les risques climatiques et les objectifs des domaines d'intervention. Le 
renforcement de la résistance des écosystèmes et des populations au changement 
climatique est le point d'ancrage des avantages annexes dans tous les domaines 
d'intervention, parallèlement à la promotion d'un développement durable. Il est donc 
stratégiquement indispensable d'identifier les risques spécifiques du changement 
climatique, de définir les actions possibles au plan technique, politique et institutionnel 
dans les stratégies pour les domaines d'intervention du FEM, et de faire figurer 
expressément les risques climatiques dans les cadres de gestion par les résultats.  
 
2) La résilience, avantage annexe  
De plus en plus souvent, le FEM s'attache à développer la résilience des écosystèmes 
terrestres et marins et, parallèlement, à renforcer les capacités d'adaptation et à réduire la 
vulnérabilité aux risques climatiques en recherchant des complémentarités avec le Fonds 
pour les pays les moins avancés et le Fonds spécial pour les changements climatiques 
(Fonds PMA/Fonds spécial). Plusieurs possibilités existent dans le domaine d'intervention 
« dégradation des sols », notamment pour de futures priorités de programmation telles que 
l’Approche intégrée pilote Sécurité alimentaire durable et résistante au changement 
climatique en Afrique subsaharienne, qui vise à accroître la résistance et la stabilité des 
ressources agropastorales face au changement climatique tout en aidant à réduire la 
vulnérabilité des populations très exposées à la modification du climat. Cette approche 
intégrée permet d'avoir des effets positifs sur l'environnement mondial et au plan de 
l'adaptation, contribuant ainsi à la promotion d'un développement écologiquement viable 
par de multiples voies. C'est également le cas de l’écoadaptation, un mode d'intervention 
s'articulant sur la gestion durable, la préservation et la restauration des écosystèmes dans 
le cadre d'une stratégie globale d'adaptation prenant en compte les multiples avantages 
annexes pour les populations au plan social, économique et culturel94. L’écoadaptation est 
basée sur les interactions entre l'homme et son environnement et sur la façon dont la 
restauration ou la préservation des écosystèmes aide à fournir des services écologiques et 
à réduire la vulnérabilité au changement climatique95. Ce mode d'intervention offre de 
multiples possibilités de rechercher les avantages annexes découlant des effets positifs 
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sur l'environnement (p. ex. atténuation du changement climatique) et du renforcement de 
la résistance des systèmes humains à la modification du climat.  
 
Les projets sur la restauration des écosystèmes et la résilience peuvent bénéficier d'un 
financement dans tous les domaines d'intervention portant sur la gestion des ressources 
naturelles. L'adoption de mesures d'adaptation « utiles en tout état de cause », comme le 
propose le GIEC, fait intrinsèquement partie de cette approche96. Les principaux domaines 
dans lesquels le FEM pourrait envisager des actions coordonnées sont les 
agroécosystèmes, un certain nombre de milieux marins, les écosystèmes de forêt, les 
écosystèmes tropicaux, les îles et les zones d'habitation ou villes côtières jugées 
particulièrement vulnérables au changement climatique. Les stratégies dans les différents 
domaines d'intervention pour FEM-6 mettent en évidence des possibilités de 
programmation directement liées à la résilience et/ou à la restauration des écosystèmes, et 
à l'amélioration des conditions de vie97. Le financement d'activités visant à renforcer la 
capacité de résistance des écosystèmes et à avoir des avantages annexes pour le bien-
être est en lui-même une incitation à élaborer des projets et programmes plurisectoriels.  
 
3) Rattacher la résilience aux effets positifs multiples  
La résilience des systèmes naturels et la réduction de la vulnérabilité au changement 
climatique sont souvent complémentaires et concordantes98. À cet égard, comme on l'a vu 
à la section 1.2 ci-dessus, les systèmes socioécologiques mettent l'accent sur l'intégration 
et la relation dynamique entre l'homme et l'environnement – et les comportements, ce qui 
en fait des systèmes d'adaptation complexes99. Les systèmes socioécologiques font 
intervenir de multiples acteurs dont le niveau d'information varie, tout comme la capacité à 
apprendre, à s'adapter et à influer sur le degré d'évolution du système (du point de vue 
social, économique et environnemental) pour l'empêcher de dépasser certains seuils 
critiques. De ce point de vue, les systèmes socioécologiques intègrent la gestion évolutive 
des écosystèmes (p. ex. résilience des écosystèmes), le niveau institutionnel (p. ex. règles 
régissant la gestion des écosystèmes par l'homme) et les mesures face au changement 
climatique (p. ex. capacité à s'adapter à l'évolution de la situation). Les facteurs 
d'intégration de ce mode d'intervention peuvent avoir des effets positifs multiples qui 
assurent un avenir durable, à l'épreuve du climat. La communauté scientifique continue à 
renforcer les bases théoriques des systèmes socioécologiques pour mieux comprendre 
l'impact de l'adaptation et les perspectives de modes d'intervention résistant au 
changement climatique.  
 
La résilience et la restauration des écosystèmes sont un fil conducteur important entre les 
domaines d'intervention du FEM. Toutefois, il n'existe actuellement pas de cadre global ou 
d'objectif stratégique pour guider cet effort et permettre l'innovation, un plus grand impact 
ou des gains d'efficacité prenant simultanément en compte les grands aspects sociaux et 
institutionnels considérés. L'absence d'objectif stratégique clair en matière de résilience et 
de résistance des écosystèmes au changement climatique pourrait compromettre la 
réalisation de l'objectif de développement écologiquement viable. L'accent à mettre dans 
ce domaine pendant FEM-6 pourrait essentiellement avoir pour cadre et axe le pôle 
« gestion des ressources naturelles » des domaines d'intervention, et s'appuyer sur une 
contribution importante du domaine d'intervention « changements climatiques » 
(atténuation et adaptation). Du point de vue du STAP, de nouveaux services-conseil 
scientifiques et techniques sont nécessaires pour promouvoir de nouvelles approches 
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intégrées pouvant avoir de multiples effets positifs et simultanés, et mettre les 
écosystèmes et les populations davantage à l'abri du changement climatique.  
 
 
3.5 Sécurité environnementale  

La sécurité environnementale est l'un des grands thèmes d'intégration auquel le STAP a 
commencé de s'intéresser. C'est l'une des principales conditions préalables à un 
développement écologiquement viable. La « sécurité environnementale » nourrit une 
réflexion qui lui est propre, fournissant un sujet universitaire d'étude et d'analyse, surtout là 
où le changement climatique pourrait être source de conflits liés à des ressources 
naturelles telles que l'eau, les terres et les forêts100. L'idée au cœur de la sécurité 
environnementale est que les problèmes environnementaux, notamment la pénurie de 
ressources et la dégradation de l'environnement, peuvent être à l'origine de violents 
conflits intérieurs et extérieurs impliquant des pays et les populations. Les adeptes de la 
sécurité environnementale considèrent que les politiques sécuritaires – sécurité des biens 
et des personnes, sécurité alimentaire, sécurité climatique, etc. – doivent être repensées 
dès lors qu'une modification de l'environnement peut être source de conflit social et faire 
peser un danger sur les populations101.  
 
L'évolution de l'environnement à l'échelle mondiale ayant surtout été décrite par des 
biophysiciens qui mettent essentiellement l'accent sur la dynamique du système de la 
planète, des aspects importants tels que les dimensions politicoéconomiques et 
politicoécologiques des ressources naturelles ont été relativement passés sous silence102. 
Cela tient en partie au rôle limité des sciences économiques et sociales dans le FEM, 
comme on l'a vu à la section 1.2, et en partie aux modèles analytiques qui ne tiennent pas 
compte des travaux sur les considérations politiques et les scénarios futurs dans la 
majorité des analyses et des méthodes écologiques. Les sciences naturelles continueront 
à servir de base à l'interprétation et au suivi des changements environnementaux à 
l'échelle mondiale. Toutefois, il est indéniable que la quasi-totalité des changements 
écologiques observés sont des sous-produits de modes de développement modernes et 
de l'interface entre les moyens de subsistance et l'environnement biophysique. Il est aussi 
évident que la pression sur l'exploitation des ressources naturelles devrait de plus en plus 
engendrer des conflits humains et de nouvelles dégradations de l'environnement103.  
 
L'insécurité et les conflits engendrés par la modification de l'environnement tiennent en 
partie à ces processus sociaux et aux disparités qu'ils créent. Cette situation rend 
certaines personnes plus vulnérables et moins à même de faire face à des variations 
rapides et nouvelles de l'environnement. Les perspectives de croissance démographique, 
d'accroissement de la classe moyenne et d'urbanisation devraient encore aggraver ces 
tensions104. La question de la sécurité environnementale ne fait pas expressément partie 
du programme du FEM. Il n'en demeure pas moins que bon nombre de projets financés 
par l'institution se déroulent dans des zones en proie à des conflits ou en sortant, ce qui a 
de vastes répercussions sur l'environnement local, régional et mondial. Bien que parfois 
non négligeables, les risques liés à ces conflits ne sont pas toujours bien définis, pris en 
compte ou inclus dans les projets du FEM. De ce fait, le FEM et ses partenaires se 
trouvent parfois confrontés à des situations qui peuvent gravement compromettre les 
actions menées et résultats. Cela étant, les projets de l'institution recèlent une masse de 
connaissances et de savoir-faire qui pourraient être transmis aux membres de la famille du 
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FEM et à d'autres acteurs opérant dans des situations similaires pour aider à améliorer les 
résultats à l'avenir.  
 
Dans le domaine d'intervention « diversité biologique », les conflits armés ont souvent un 
impact négatif sur la biodiversité en détruisant et morcelant les habitats, portant atteinte à 
la faune par le braconnage et les mines, surexploitant et dégradant les ressources 
naturelles, et faisant augmenter la pollution aquatique et terrestre105.  Le FEM a financé de 
nombreux projets sur la biodiversité dans des zones frappées par des conflits (voir, par 
exemple, le projet no 1043, Création d’aires à protéger par gestion des écopaysages dans 
les plaines du nord du Cambodge). Étant donné que 90 % des conflits armés majeurs de 
la période 1950-2000 sont intervenus dans des pays abritant des écosystèmes 
ultrasensibles, que plus de 80 % d'entre eux se sont produits sur les lieux mêmes de ces 
écosystèmes106, et que les objectifs d’Aichi rattachés à la Convention des Nations unies 
sur la diversité biologique visent à porter à 17 % le pourcentage d’aires terrestres et eaux 
intérieures protégées et bien gérées d’ici 2020, le FEM risque fort de continuer d'être 
confronté à des cas de conflit dans le cadre de son domaine d'intervention « diversité 
biologique ».  
 
Dans le domaine d'intervention « dégradation des sols », une étude dans le cadre de la 
Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (CNULD) montre que 
40 % des conflits intérieurs des 60 années considérées sont liés à des ressources 
terrestres et naturelles107. Bien que les facteurs économiques, sociaux et politiques à 
considérer soient multiples, les pressions sur des ressources vitales telles que l'eau ou les 
terres arables peuvent avoir un effet multiplicateur sur les tensions entre les groupes108. 
En outre, les conflits peuvent conduire à des déplacements importants de population et à 
l'ouverture de camps de réfugiés, ce qui ne fait qu'aggraver la dégradation de 
l'environnement et la déforestation109. Devant ce constat dans ce domaine d'intervention, 
le FEM finance des projets, qui visent partiellement à aider à prévenir l'insécurité politique 
que ne manquerait pas d'engendrer une aggravation de la dégradation des sols (voir, par 
exemple, le projet no 2377, Gestion durable des sols dans le Haut Pamir et le Pamir-Alai : 
Une initiative transnationale intégrée en Asie centrale).   
 
Le domaine d'intervention « eaux internationales » est 
unique en son genre, car il comporte comme objectif 
déclaré d'aider les pays à travailler de concert pour 
surmonter les tensions existant dans les grands réseaux 
hydrographiques transnationaux. Les projets financés ici 
ont pour objet de susciter la confiance, de bâtir des 
institutions, d'aider à éviter les conflits et de promouvoir la 
coopération, reconnaissant le fait que les masses d'eau et 
les ressources connexes (halieutiques, par exemple) ne 
connaissent pas de frontières politiques. De nombreux 
projets financés par le FEM dans ce domaine d'intervention 
mettent à profit des réseaux et des compétences existant 
dans le cadre d'institutions régionales politiques et 
économiques (voir par exemple le projet no 842, Protection 
de l’environnement et gestion durable du bassin de 
l’Okavango) et encouragent une gouvernance 
démocratique, ce qui peut contribuer de façon déterminante 

Encadré 9: Publication sur 
la dimension politico-
économique du 
régionalisme 
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à faire diminuer les différends et les plaintes110. Dans certains cas, les projets dans ce 
domaine d'intervention peuvent même conduire à l'adoption d'une nouvelle convention 
régionale (voir, par exemple, le projet no 1618, Adoption d’une Convention et d’un 
programme d’action pour la protection de l’environnement de la mer Caspienne)111. Les 
activités dans ce domaine d'intervention sont riches d'enseignements sur la façon de 
promouvoir une gouvernance démocratique et de resserrer la coopération. Cet acquis 
pourrait être transféré à d'autres domaines d'intervention et à des activités plurisectorielles.   
 
Les exemples donnés ci-dessus illustrent la façon dont le FEM travaille déjà implicitement 
sur la question de la sécurité environnementale de plusieurs façons, une question qui 
risque fort d'être d'actualité pendant FEM-6 du fait des projets intégrés qui mettront en 
évidence les aspects socioéconomiques et les problèmes de développement, notamment 
dans le cadre des initiatives pilotes sur l'urbanisation et la sécurité alimentaire. L'Afrique, 
en particulier, est gravement touchée par les conflits et en souffre de façon 
disproportionnée. Pendant les 40 dernières années du XXe siècle, environ 40 % des pays 
d'Afrique subsaharienne ont connu au moins une période de conflits civils essentiellement 
dus au niveau élevé de pauvreté, à la forte dépendance à l'égard des exportations 
primaires basées sur des ressources naturelles et à la faillite des institutions politiques112. 
 
Dans ce contexte, le STAP considère qu'il est important de réfléchir à la façon dont le FEM 
pourrait jouer un rôle pour prévenir ou limiter les conséquences des conflits pour les 
populations et l'environnement tout en facilitant la coopération sur les ressources 
naturelles communes. Plus précisément, le FEM pourrait favoriser l'enrichissement des 
connaissances dans ce domaine et tirer parti de l'expérience acquise grâce à son 

portefeuille de projets, en s'attachant à : 
 
i) mieux appréhender le contexte 
politique et économique de la région, 
notamment la logique des organisations 
intergouvernementales régionales, lors de 
la conception de ses interventions à 
vocation régionale113.   
ii) recenser les situations dans 
lesquelles il a favorisé la coopération entre 
des groupes et des gouvernements et/ou il 
a apporté une contribution positive à la 
prévention des conflits, permettant ainsi 
d'avoir des effets positifs et partagés sur 
l'environnement ; 
iii) utiliser les techniques des sciences 
sociales, comme les analyses et les états 
des lieux faisant appel à la participation 
des acteurs concernés, pour acquérir une 
meilleure connaissance du rôle des 
différentes couches de la société, le but 
étant de déterminer les conflits potentiels 
et de prendre des mesures pour limiter les 
impacts possibles ; 

Encadré 10 : S'attaquer au changement 
climatique et promouvoir le 
développement : quelle est la 
priorité ?  

 
« Pour de nombreux pays en 
développement, la promotion du 
développement est la toute première 
priorité, avant l'atténuation du 
changement climatique. Ce constat est 
donc a priori une contrainte pour ceux qui 
militent en faveur de l'atténuation. Une 
fois cela admis, pour servir la cause de 
l'atténuation dans un contexte de 
développement, il faudra impérativement 
1) commencer par comprendre 
parfaitement les objectifs de 
développement, 2) voir comment 
l'atténuation peut s'inscrire dans ce cadre. 
Dans certains cas, il pourra y avoir des 
synergies, là où les actions à l'appui de 
l'atténuation peuvent renforcer l'effort de 
développement, dans d'autres, il faudra 
probablement réfléchir de façon 
stratégique, faire preuve de patience 
et/ou faire des compromis. »  
 
Source:  Development & Mitigation Forum, Cape Town, South 

Africa, January 2014 
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iv) examiner la façon dont il peut améliorer encore ses projets de promotion d'une 
bonne gouvernance, comme ceux menés dans le domaine d'intervention « eaux 
internationales », en tirer parti et les transposer dans d'autres domaines 
d'intervention et d'autres activités plurisectorielles ; 

v) mettre au point des méthodes d'intervention de référence dans les zones en proie à 
des conflits ou venant d'en sortir, à la lumière des enseignements tirés des deux 
dernières décennies, dont les études de cas témoins ; 

vi) mener des travaux de recherche ciblés dans le domaine de la sécurité 
environnementale afin d'éclairer ses futures opérations et les actions communes. 
En effet, quelles que soient la nature et l'importance exactes des impacts du 
changement climatique, on s'accorde largement à dire qu'ils toucheront 
essentiellement les pauvres, ce qui laisse entendre qu'il faut soutenir les efforts qui 
visent à établir une relation plus étroite entre la modélisation climatique et celle des 
conflits114.   

 
En examinant ouvertement la question de la sécurité environnementale et en tirant parti de 
l'expérience du FEM dans ce domaine, on facilitera la reconnaissance du principe selon 
lequel sécurité environnementale et bien-être humain sont inextricablement liés. On 
acquerra en outre des informations utiles et nouvelles dans les différents domaines 
d'intervention sur la façon d'élaborer et de gérer efficacement des projets qui permettront 
simultanément de promouvoir le développement et de préserver l'environnement. 
 

4 Renforcer les liens entre approche intégrée et développement 
durable dans les domaines d'intervention du FEM 

4.1 Atténuation du changement climatique 

Le changement climatique provoqué par l'accroissement des émissions de GES dans 
l'atmosphère multiplie les pressions exercées sur l'état déjà précaire des systèmes 

perpétuant la vie sur la planète. Les chaînes 
d’approvisionnement énergétique et la 
demande en énergie pâtissent déjà de la plus 
grande variabilité climatique et de la hausse 
des températures extrêmes. Les projections 
résultant des derniers travaux de recherche 
montrent que le niveau de la mer pourrait 
s'élever de 0,5 à 2 m d'ici la fin du siècle115. 
Les ressources terrestres et hydriques dans 
de nombreuses régions du monde sont déjà 
sous pression, et le changement climatique 
aura un effet négatif sur la productivité 
agricole au cours des décennies à venir116. 
L'insécurité alimentaire devrait augmenter et 
la modification du climat pourrait avoir un 
impact négatif sur la productivité primaire 
nette et les stocks de carbone des forêts. Les 
écosystèmes terrestres pourraient subir des 
changements importants : il existe un risque 

Encadré 11: Groupe de travail I – Les 
éléments montrant que le 
changement climatique a des 
impacts majeurs se multiplient  

« Le réchauffement du système climatique est sans 
équivoque et, depuis les années 1950, beaucoup de 
changements observés sont sans précédent depuis 
des décennies voire des millénaires. L’atmosphère et 
l’océan se sont réchauffés, la couverture de neige et 
de glace a diminué, le niveau des mers s’est élevé et 
les concentrations des gaz à effet de serre ont 
augmenté. » (GIEC, 2013)  

 
 
Source: https://www.ipcc.ch/report/ar5/wg1/     

https://www.ipcc.ch/report/ar5/wg1/
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non négligeable de restructuration à grande échelle de la biosphère mondiale, et les forêts 
pourraient cesser d'être des puits nets de carbone pour devenir une source majeure de 
CO2.  
 
Fait non négligeable pour le sous-domaine d'intervention « atténuation du changement 
climatique », les dernières observations confirment que le réchauffement mondial du 
système climatique est « pratiquement certain » (encadrés 11 et 12), et l'atmosphère, les 
océans, le niveau de la mer et les gaz à effet de serre en subissent les effets délétères117. 
Ces impacts se répercutent sur le développement durable et sur les autres domaines 
d'intervention du FEM118. Ainsi, la modification du climat affecte la répartition des espèces 
en déplaçant les zones climatiques auxquelles elles sont adaptées119. Elle a aussi pour 
effet indirect de modifier l'existence des habitats et leur adéquation. L'évolution du climat 
pose donc de graves problèmes à ceux qui vivent de la biodiversité. Ce raisonnement vaut 
aussi pour la gestion durable des sols et des forêts.  
 
De nombreuses mesures d'atténuation du changement climatique peuvent être appliquées 
dans toutes les régions et dans de multiples 
secteurs : transport, bâtiments, secteur industriel 
et approvisionnement énergétique. Elles ont de 
nombreux avantages annexes tels que 
l'amélioration de la santé, la cohésion sociale, la 
formation, les emplois qualifiés, les gains de 
temps et la baisse des coûts120. Une forte 
réduction des émissions de GES pour limiter le 
réchauffement à 2 C par rapport aux niveaux 
préindustriels est encore possible, mais elle 
suppose des transformations difficiles au plan 
technologique, économique, institutionnel et 
comportemental. Une dynamique moins 
ambitieuse impliquera aussi des efforts du même 
type, mais sur une plus longue période.  

L'atténuation est donc au cœur de toute stratégie 
qui vise à réduire l'impact du changement 
climatique sur le développement durable et sur les 
autres dimensions de l'environnement mondial. 
Les mesures dans ce domaine doivent permettre 
de rechercher des synergies avec les autres 
objectifs de société tout en minimisant les 
contreparties – tels qu'une surcharge de travail 
pour les utilisateurs des terres – qui pourraient 
faire obstacle aux avantages annexes dans 
d'autres secteurs. Elles doivent donc être évaluées dans un cadre de développement 
durable comprenant aussi les multiples objectifs auxquels la société est attachée. 
L'atténuation du changement climatique ne se limite pas à des mesures techniques, mais 
fait aussi appel à une gouvernance efficace du patrimoine mondial de ressources, à des 
actions éducatives, à des changements de comportement et à une large participation aux 
mécanismes de décision à tous les niveaux – comme on l’a vu dans l'approche systémique 
décrite à la section 1.2. Il faudra reconnaître que les mesures prises ne permettront pas de 

Encadré 12 : Évaluation des 
connaissances climatiques pour 
le FEM 
 
Avant la publication des récents rapports du 
GIEC, le STAP avait fait un tour d'horizon des 
connaissances climatiques actuelles pour 
contribuer à l'élaboration de la future stratégie 
du FEM dans le domaine de l'atténuation du 
changement climatique
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gagner sur tous les plans. La dynamique de la transformation a toute une série de liens 
avec d'autres priorités telles que la pollution atmosphérique locale, la sécurité énergétique 
et alimentaire, la répartition des retombées économiques, la compétitivité et les facteurs 
environnementaux liés aux différentes technologies appliquées121. Le rythme de la 
réduction des émissions de GES et l'utilisation à grande échelle de technologies à faible 
intensité de carbone sont deux aspects qui influeront sur les objectifs d'atténuation à long 
terme pour les villes, les disponibilités alimentaires et le changement d'affectation des 
terres. Pour se protéger des méfaits du changement climatique, la collectivité devra 
prendre à la fois des mesures d'atténuation et d'adaptation, ces deux stratégies étant 
complémentaires. En effet, plus le changement climatique aura été atténué, moins il sera 
nécessaire de s'y adapter. Pour avoir toute une gamme d'avantages annexes, les 
politiques climatiques supposent souvent de prendre en compte le climat dans la 
conception des stratégies de promotion d'un développement équitable et durable au 
niveau régional, national et local. Les objectifs d’éradication de la pauvreté, de réduction 

des inégalités dans les niveaux de vie et, d'une 
façon générale, d'amélioration du bien-être, 
déterminent la façon dont les politiques 
économiques et sociales sont liées à l'application de 
politiques climatiques efficaces et au renforcement 
des institutions et des capacités pour une bonne 
gouvernance.  

Pour stabiliser les concentrations de gaz à effet de 
serre dans l'atmosphère à un niveau qui « empêche 
toute perturbation dangereuse du système 
climatique », une réduction progressive des 
émissions sera insuffisante. Seul un changement de 
cap aux effets transformateurs, menant à une 
« décarbonisation » réelle de l'approvisionnement 
énergétique et des systèmes économiques, 
permettra de le faire. Si la transformation du marché 
et les investissements actuels restent des méthodes 
rationnelles d'atténuation du changement climatique, 
le FEM doit chercher à se détacher des approches 
basées sur une seule technologie et/ou sur un seul 
secteur pour appuyer des systèmes plus complets 
organisés autour d'un ensemble d'éléments tels que 
la réduction de la demande d'énergie, l'application 
de solutions à faible teneur en carbone, le recours à 
des technologies de l'information innovantes, le 
renforcement des capacités, la sécurité énergétique 
et l'élaboration de politiques, tout en promouvant un 
développement durable. Le suivi de projets intégrés 
de cette nature et l'évaluation de leurs résultats 
n'étant pas chose facile, il faudra bien réfléchir à la 
meilleure façon d'y parvenir. Le STAP encourage le 
FEM à investir davantage dans des secteurs 
émergents au fort potentiel d'atténuation tels que les 
systèmes urbains intégrant transports, bâtiments, 

Encadré 13 : Groupe de travail 
3. L'atténuation est une 
intervention humaine qui vise à 
réduire les sources ou accroître 
les puits de gaz à effet de serre  
 
« Problème relevant du patrimoine 
commun de l'humanité, l'atténuation 
efficace du changement climatique 
passe par la coopération internationale. 
Pour réduire la demande énergétique 
par rapport aux scénarios de référence 
sans compromettre le développement, 
les gains d'efficacité et les changements 
de comportement constituent une 
stratégie d'atténuation fondamentale. 
L'élaboration des politiques relatives au 
changement climatique pose des 
problèmes liés aux risques et aux 
incertitudes, à l'éthique, aux objectifs 
économiques et sociaux et à la viabilité 
à long terme. Les méthodes d'analyse 
et les fruits de la recherche 
comportementale peuvent aider les 
décideurs à gérer ces problèmes. » 
(GIEC, 2014)  

 
 
Source : https://www.ipcc.ch/report/ar5/wg3/  

https://www.ipcc.ch/report/ar5/wg3/
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approvisionnement en eau, traitement des déchets, approvisionnement alimentaire et 
zonage ; les activités dites AFoLU (agriculture, secteur forestier et autres utilisations des 
sols) ; les systèmes d'approvisionnement agroalimentaire et les formules émergentes et 
souvent controversées d'atténuation du changement climatique comme la réduction des 
agents de forçage du climat à courte durée de vie, et le captage et le stockage géologique 
du carbone. 

 
4.2 Adaptation au changement climatique 

 
Bien que la communauté internationale se soit fixée comme objectif de limiter le 
réchauffement climatique à 2oC au-dessus des niveaux préindustriels, les mesures 
actuelles sont insuffisantes pour y parvenir et il est peu probable que l'effort d'adaptation 
puisse suivre le rythme actuel et prévu des changements. Un rapport récent du PNUE 
décrit le large fossé qui sépare les niveaux actuels et prévus d'émission de GES des 
niveaux nécessaires pour atteindre l'objectif de 2oC122. Sur les quatre profils représentatifs 
d'évolution de concentration (RCP) élaborés pour le Cinquième rapport d'évaluation du 
GIEC seul un (RCP2.6123) correspond à un profil pouvant mener à une stabilisation de 
l'évolution des températures égale ou inférieure à 2oC. La hausse des températures 
mondiales moyennes pour l'hypothèse haute devrait dépasser 3-4oC. Une telle hausse 
compliquera de toute évidence les problèmes d'adaptation124. Un rapport récent de la 
Banque mondiale remet d'ailleurs en cause la possibilité d'une adaptation efficace si le 
réchauffement planétaire devait approcher les 4oC125. Le STAP considère que le FEM doit 
non seulement être conscient de ces risques, mais doit aussi y faire face de façon 
coordonnée et cohérente. Aborder l'atténuation et l'adaptation comme les deux faces d'une 
même « pièce climatique » paraît logique et permettrait de mener des actions conjointes et 
de reconnaître que de nombreuses mesures d'atténuation (piégeage du carbone dans le 
sol, par exemple) présentent également des avantages au plan de l'adaptation (hausse du 

rendement des cultures lorsque la teneur en 
carbone du sol est plus élevée126). 
 
On s'accorde aujourd'hui largement à dire que 
l'adaptation à l'évolution du climat passe en 
pratique par l'internalisation ou l'intégration 
des problèmes climatiques dans la dynamique 
et les plans de développement dans différents 
secteurs et systèmes, et comprend, par 
exemple, la gestion des risques de 
catastrophe127. Dans de nombreux cas, cela 
tient au fait que les mesures d'adaptation les 
plus intéressantes sont celles qui ont des 
effets positifs sur le développement à 
relativement court terme, tout en permettant 
de réduire les vulnérabilités à plus long 
terme128. Le Forum sur le développement et 
l'atténuation du changement climatique a 
présenté cette problématique dans son 
énoncé des problèmes (voir encadré 10, plus 

Encadré 14: Contribution du Groupe 
de travail II au Cinquième Rapport 
d'évaluation du GIEC, parue le 
31 mars 2014. 
 

 
 

   

https://www.ipcc.ch/report/ar5/wg2/
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haut). En théorie, l'adaptation peut en fait être assimilée à des mesures d'atténuation 
replacées dans un contexte de développement en aidant les populations vulnérables à 
s'adapter et à tirer parti des investissements dans le domaine du changement climatique.  
 
L'écoadaptation est un moyen nouveau et prometteur de faire face aux impacts du 
changement climatique. Elle intègre les services de la biodiversité et des écosystèmes 
dans les stratégies d'adaptation et contribue à un mode de développement à l'épreuve de 
la modification du climat129. Une écoadaptation bien intégrée peut être plus économique et 
plus durable que de pures solutions techniques ou technologiques130 et peut aider à avoir 
d'importants avantages annexes au plan du développement durable en favorisant la 
réduction de la pauvreté, la gestion durable de l'environnement et même l'atténuation du 
changement climatique131. La préservation et la restauration des zones côtières et 
humides, et la gestion durable de l'eau sont des exemples d'écoadaptation132. 
 
 
4.3 Diversité biologique 

Conséquence de la modification de l'environnement à grande échelle provoquée par 
l'homme, l'appauvrissement de la biodiversité mondiale continue de s'accélérer133. Cette 
dégradation rapide se répercute sur plusieurs fonctions des écosystèmes et sur de 
nombreux services écosystémiques dont ils dépendent134. Un recul de la biodiversité ne 
rend pas simplement les écosystèmes terrestres et aquatiques plus vulnérables aux 
changements de régime climatique135, mais il réduit aussi la capacité à résister aux 
perturbations et aux changements directionnels des facteurs d'environnement136. Selon les 
projections, c'est le changement d'affectation des sols qui devrait avoir l'impact négatif le 
plus important sur la biodiversité terrestre d'ici 2100, suivi par le changement climatique, 
les dépôts d'azote, les introductions d'espèces et l'évolution des concentrations de CO2

137. 
Les écosystèmes marins sont gravement menacés par le changement climatique, 
l'acidification, la pollution, la turbidité, la surpêche, la destruction des habitats et les 
espèces invasives138. 

Jusqu'à maintenant, l'effort de préservation de la biodiversité a essentiellement porté sur la 
création et la gestion d'aires protégées comme « première ligne de défense » face à la 
crise qui frappe la biodiversité139. Environ 12,7 % des terres émergées de la planète sont 
aujourd'hui placées sous ce régime de protection140, et l'objectif est de 17 % d'ici 2020 (il 
est de 10 % pour les aires côtières et marines)141. Toutefois, l'impact des aires protégées 
sur les habitats et les espèces n'est pas parfaitement clair en l'absence de tous les 
éléments probants nécessaires, et certaines études concluent que les objectifs de 
superficie au niveau mondial ne permettront pas à eux seuls d'endiguer le recul de la 
biodiversité142. De même, les éléments permettant d'apprécier l'impact des aires protégées 
sur les conditions de vie fournissent une gamme de possibilités d'information, mais les 
données qui aideraient les décideurs à optimiser les interventions font défaut143. En outre, 
du fait de la rapidité et de l'ampleur inégalée du changement climatique, on ne sait pas très 
bien si les aires protégées existantes resteront adaptées à bon nombre d'espèces qu'elles 
étaient censées protéger144. Les deux millions d'habitants de plus d'ici 2050 et le 
développement d'une classe moyenne aux habitudes de consommation différentes 
provoqueront immanquablement un accroissement des pressions sur les écosystèmes 
naturels critiques tels que les forêts tropicales et subtropicales, là où le morcellement pose 
déjà un problème majeur, qui devrait encore s'aggraver145. Pour s'attaquer avec succès à 
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la crise que connaît la biodiversité mondiale, particulièrement là où les ressources sont 
très limitées, il est indispensable que les professionnels utilisent les outils et les méthodes 
à leur disposition dans leurs domaines respectifs pour examiner de très près les preuves 
actuelles de l'efficacité des différentes stratégies de préservation de la biodiversité dans 
différents contextes, et permettre ainsi d'éclairer la conception des futurs projets.  

Ainsi, la « santé » des réserves varie considérablement du fait du changement climatique à 
l'extérieur des aires protégées, un aspect presque aussi important que ce qui se produit à 
l'intérieur des réserves du point de vue de la préservation de la biodiversité146.  Des études 
utilisant des données satellitaires montrent que la forêt recule sous les pressions 
anthropiques dans la zone tampon à proximité immédiate de nombreuses réserves 
forestières tropicales147. S'agissant de la biodiversité marine, on s'inquiète de plus en plus 
de voir que les aires marines protégées – dont le nombre et la taille ne cessent pourtant de 
croître – sont créées dans des zones reculées, des zones « résiduelles » d'un point de vue 
commercial, ce qui n'assure qu'une protection limitée aux espèces et aux écosystèmes les 
plus menacés148. Ces études et d'autres travaux devraient fournir aux décideurs et aux 
professionnels les éléments qui permettront de préserver la biodiversité à long terme et au 
moindre coût face à une situation en pleine évolution149. 

Le FEM peut faire état d'une contribution exceptionnelle à la création et au maintien d'un 
grand nombre de dispositifs au cours des 20 dernières années. Il a mené plus de 
1 000 projets dans plus de 155 pays, investissant dans au moins 2 809 aires protégées sur 
une superficie qui dépasse 708 millions d'hectares au total150. Créé il y a plus de 20 ans, le 
domaine d'intervention « diversité biologique » a permis de réunir une masse importante 
de données et de résultats qui peuvent être exploités pour faire ressortir les éléments sur 
lesquels s'appuyer pour mieux comprendre les évolutions importantes. Ces connaissances 
pourraient être utilisées pour améliorer 
les projets futurs151 et éclairer plus 
largement les chercheurs et les 
professionnels dans ce domaine152.  Un 
rattachement aux objectifs stratégiques 
des autres domaines d'intervention 
aurait des avantages annexes 
importants et contribuerait plus 
durablement et d'une façon plus pratique 
à la réalisation des objectifs en matière 
de biodiversité. L'adoption de méthodes 
expérimentales de conception pourrait 
aider à faire en sorte que le programme 
sur la biodiversité (et ses liens avec les 
autres domaines d'intervention) repose 
davantage sur des faits avérés. En 
veillant à ce que les données et les 
informations ainsi obtenues soient 
accessibles à la collectivité au sens 
large, le FEM contribuerait beaucoup à 
la promotion d'un développement 
écologiquement viable.  

Encadré 16. IPBES – Replacer la 
biodiversité dans son contexte 
écosystémique   

 
La Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et 
les services écosystémiques a été créée en avril 2012 pour 
devenir le premier organe intergouvernemental 
d'évaluation de l'état de la biodiversité de la planète, de 
ses écosystèmes et des services essentiels qu'ils 
fournissent à la société. 
 
L’IPBES repose sur la nécessité d'avoir accès à une 
information scientifiquement crédible et indépendante qui 
prend en compte la relation complexe existant entre la 
biodiversité, les services écosystémiques et la population.  
 
 L’IPBES vise à renforcer la capacité à utiliser efficacement 
la science dans les mécanismes de décision à tous les 
niveaux.  

 
    

 
 

http://www.ipbes.net/about-ipbes.html
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L'utilisation de recherches ciblées devrait permettre d'innover davantage à différents 
niveaux dans le programme sur la biodiversité à l'aide d'un ensemble d'outils et de 
méthodes. On sait par exemple que la répartition géographique des aires protégées est 
inégale, notamment en ce qui concerne les zones soumises à la protection la plus 
stricte153, et que l'étendue de la protection de la biodiversité comporte des failles154. Le 
dérèglement climatique fragilise les écosystèmes et augmente l'amplitude et la fréquence 
des changements des systèmes biologiques, des systèmes sociaux et des interactions 
entre ces systèmes. Le FEM pourrait envisager d'appuyer l'utilisation de la télédétection et 
d'autres données d'imagerie spatiale dans un système d'information géographique pour a) 
visualiser les activités à de multiples échelles, b) quantifier les résultats des impacts, et c) 
effectuer des analyses spatiales ciblées pour établir une corrélation entre les causes sous-
jacentes du changement avec les résultats observés, et réutiliser cet acquis lors de la 
conception des projets futurs. 

Une nouvelle plateforme intergouvernementale, l’IPBES, a récemment été créée 
(encadré 16). Elle vise essentiellement à renforcer l'interface politico-scientifique de la 
biodiversité et des services écosystémiques pour préserver et utiliser durablement la 
biodiversité, favoriser le bien-être à long terme de l'humanité et promouvoir le 
développement durable. Pour atteindre cet objectif, la plateforme a quatre missions : faire 
émerger de nouvelles connaissances ; réaliser des évaluations des connaissances 
existantes ; appuyer l'élaboration et l'exécution des politiques ; et renforcer les capacités 
nécessaires pour atteindre cet objectif. Il ressort clairement de ces missions que les 
synergies possibles entre cette nouvelle initiative et le FEM sont multiples.  

 

4.4 Dégradation des sols 

La dégradation des sols est une dimension du développement et de l'environnement 
mondial qui est aujourd'hui bien implantée au 
FEM155. Pendant FEM-5, le STAP a aidé la 
CNULD156 à adopter des indicateurs d’impact 
réellement intégrés pour montrer que les 
investissements dans la maîtrise de la dégradation 
des sols, de la déforestation et de la désertification 
peuvent vraiment multiplier les effets positifs sur le 
développement durable (encadré 18)157. Le défi 
que le domaine d'intervention vise maintenant 
expressément à relever est de stopper et d'inverser 
la dégradation des sols, en particulier celle liée à la 
désertification et au déboisement, le but ultime 
étant de renforcer les moyens de subsistance et de 
réduire la pauvreté des populations rurales 
pauvres des terres arides. Dans sa définition 
même, ce domaine d'intervention réunit donc 
l'environnement mondial et le développement 
durable158. Au cœur de cet effort se trouve la 
promotion de la gestion durable des sols (GDS). La 
GDS repose sur l'application de façons culturales 
qui maintiennent la couverture végétale, développe 

Encadré 17 : Accroître les 
stocks de carbone dans les sols  
 

 
 
http://www.stapgef.org/publications/ 
 

http://www.stapgef.org/publications/
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la matière organique du sol (encadré 17) utilisent les intrants efficacement (eau, 
nutriments, pesticides), et minimise les retombées ex situ (migration de nutriments dans 
les eaux souterraines, eau de ruissellement contenant des produits chimiques agricoles). 
Le CO2 est un facteur d'intégration clé : le piégeage du carbone dans le sol suppose la 
création de matière organique, qui dépend elle-même de la préservation et du 
renforcement de la productivité primaire (PPN ou croissance végétale). De ce fait, si la 
GDS vise directement la dégradation des sols, l'application d'une gestion réduisant les 
risques de dégradation contribue simultanément aux grands objectifs du développement 
durable en : 
 
• maintenant ou renforçant la productivité agricole, contribuant ainsi aux revenus en zone 

rurale et à la sécurité alimentaire 
• minimisant les impacts négatifs sur les écosystèmes aménagés et les écosystèmes 

naturels, protégeant ainsi les services écosystémiques  
• renforçant la résilience des systèmes agricoles, particulièrement en ce qui concerne les 

impacts nouveaux et prévus du changement climatique 
 

Pour la dégradation des sols, les principales synergies en matière de développement 
durable sont donc les interactions avec les volets « atténuation » (principalement piégeage 
du carbone et réduction des GES autres que le CO2) et « adaptation » (meilleure capacité 
de rétention de l'eau du sol pour les plantes, rétention des nutriments et tolérance 
renforcée à la sécheresse) du domaine d'intervention « changements climatiques ». Il 
existe également des synergies avec les domaines d'intervention « diversité biologique » 
(une augmentation de la matière organique du sol accroît la biodiversité du sol ; une 
intensification durable réduit les pressions sur les aires de préservation de la biodiversité), 

« eaux internationales » (rétention des 
nutriments, réduction de l'érosion) et, 
dans une moindre mesure, « gestion 
des substances chimiques » (la GDS 
minimise la contamination des terres 
et les impacts ex situ des substances 
chimiques agricoles). Les mesures 
pratiques de protection ou de 
renforcement des stocks de carbone 
dans la biomasse et dans le sol 
peuvent permettre de progresser 
efficacement vers la réalisation des 
objectifs des conventions 
internationales sur l'environnement. Le 
STAP a proposé que l'évolution des 
stocks de carbone terrestre soit 
retenue comme indicateur dans le 
cadre de chacune des Conventions en 
raison du rôle transversal de la 
création de matière organique dans les 
sols dégradés.   
 
Un aspect important de l'effort 
d'intégration dans le domaine 

Encadré 18 : Les indicateurs d'impact de 
la CNULD par objectif stratégique 
de la Convention : Une illustration 
pratique de l'effort d'intégration  

 
Objectif stratégique 1 : Améliorer les conditions de vie 
des populations touchées 

• Évolution de la population vivant sous le seuil relatif 
de pauvreté et/ou des inégalités de revenus dans 
les zones touchées  

• Évolution de l'accès à l'eau potable dans les zones 
touchées 

Objectif stratégique 2 : Améliorer l’état des 
écosystèmes touchés 

• Évolution de la couverture du sol  
• Évolution de la productivité des terres ou du 

fonctionnement écologique des sols 

Objectif stratégique 3 : Avoir des effets positifs à 
l'échelle mondiale par l'application efficace de la CNULD  

• Évolution des stocks de carbone au-dessus et au-
dessous de la surface du sol  

• évolution de l'abondance et de la répartition de 
certaines espèces  

Source : 
http://www.unccd.int/Lists/OfficialDocuments/cop11/cst2eng.pdf  

http://www.unccd.int/Lists/OfficialDocuments/cop11/cst2eng.pdf
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d'intervention « dégradation des sols » est l'adoption d'une « approche paysagère » pour 
mettre en évidence les problèmes cruciaux, analyser les synergies clés, éviter les 
compromis aux effets délétères et planifier les mesures de lutte. Selon les projections, la 
demande alimentaire devrait augmenter d'au moins 50 % d'ici 2050 sous l'effet de la 
hausse du niveau de consommation par habitant, du passage à des régimes alimentaires 
à base animale et de l'accroissement de la population159. Cela étant, il est urgent de 
réduire les concentrations atmosphériques de gaz à effet de serre qui nourrissent le 
changement climatique et qui touchent progressivement l'agriculture, les zones côtières, la 
santé et beaucoup d'autres secteurs. Lorsqu'on applique une approche paysagère, quatre 
thèmes se dégagent d'une analyse des synergies et des compromis entre la production 
alimentaire et le changement climatique160 : 
 

• l'importance du rôle du secteur forestier et du secteur agricole pour l'atténuation du 
changement climatique dans les pays tropicaux ;  

• l’impact mineur de l'expansion agricole liée au déboisement sur la production 
alimentaire globale à une échelle mondiale et continentale ;  

• les complémentarités possibles entre l'amélioration de la production alimentaire et 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre par le déplacement de 
l'expansion agricole vers des terres déjà défrichées, l'amélioration de la gestion des 
sols, des cultures et de l'élevage, et l’agroforesterie ;  

• les nécessaires interventions ciblées au plan des politiques publiques et des modes 
de gestion pour traduire ces complémentarités dans les faits.  

 
De cette approche paysagère/analyse multisectorielle, on peut conclure que 
l'intensification agricole est un facteur clé pour atteindre l'objectif double de la production 
alimentaire et de l'atténuation du changement climatique, mais il n'existe pas de recette 
universelle pour trouver le bon équilibre entre ces objectifs dans tous les paysages. 
L'évaluation des données actuelles sur l'utilisation des terres et la démographie, et d'autres 
caractéristiques biophysiques et socioéconomiques permet d'élaborer des stratégies 
d'utilisation durable des sols en fonction des différents sites considérés. Ces approches 
plus nuancées, qui tiennent compte des synergies à exploiter et des compromis à faire, 
ainsi que des impacts sur l'ensemble du paysage, sont appelées à devenir la norme.  
 

4.5 Eaux internationales 

La problématique de la gestion des impacts anthropiques sur les systèmes aquatiques de 
la planète se développe rapidement et évolue. Pollution, fonte, acidification, 
réchauffement, surpêche et surutilisation de l'eau sont des conséquences simultanées des 
activités anthropiques. La science joue un rôle de plus en plus important pour expliquer les 
relations complexes entre l'eau douce, les systèmes côtiers et les océans, dont la 
gouvernance dépasse les frontières politiques, l'objectif étant de faire ressortir les 
synergies possibles, les possibilités d'intégration et les secteurs prioritaires161. 
L'accroissement de la population mondiale, parallèlement au développement d'une classe 
moyenne vivant essentiellement dans les centres urbains (dont beaucoup sont situés sur 
le littoral), la hausse de la demande alimentaire et les impacts prévus du changement 
climatique renforcent encore la pression sur la planification, l'utilisation et la mise en valeur 
des ressources en terres et en eau dans les bassins hydrographiques et dans les zones 
côtières et marines. Composantes essentielles des bassins hydrographiques, les zones 
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côtières sont pourtant souvent gérées séparément. Les activités sur terre et dans les 
bassins hydrographiques sont responsables d'un ensemble d'agressions des écosystèmes 
côtiers et marins. L'évolution du développement dans le monde ne fait qu'aggraver cette 
situation162.  
 
Devant la poursuite du processus de mondialisation et l'accélération de l'intégration et de 
la collaboration régionales, les modes de synchronisation des problèmes nationaux et 
régionaux prendront une importance capitale. Les initiatives locales conformes aux effets 
positifs sur l'environnement mondial deviendront un aspect important de la viabilité à long 
terme, lorsque des méthodes de gestion concertée seront mises au point pour les eaux 
internationales. La plupart des systèmes marins et dulcicoles sont transnationaux par 
nature et dépendent donc d'un certain degré de régionalisme et de gouvernance régionale. 
La façon dont ces masses d'eau transnationale sont administrées et gérées est essentielle 
pour le développement économique et social, la sécurité alimentaire, la préservation de la 
biodiversité, et l'utilisation durable et le maintien des services écosystémiques. Pourtant, 
les actions concertées à l'appui de ces ressources régionales tendent à être limitées. Le 
nombre de projets relatifs aux eaux internationales, mais présentés sous forme d'activités 
plurisectorielles ne cessant d'augmenter, il faudra de plus en plus souvent intervenir à 
l'appui de la mise en place de dispositifs complets et intégrés de gouvernance, 
susceptibles d'être adaptés à différents contextes environnementaux, économiques et 
sociaux163. 
 
Ces interrelations sont complexes, dynamiques et multiples – l'eau est le trait d'union de 
tous les systèmes biologiques de la planète – et peuvent donc transposer et faire passer 
des impacts anthropiques locaux à une échelle régionale ou mondiale. Ainsi, un déclin 
local de la biodiversité, comme la destruction d'un écosystème côtier de mangrove, peut 
avoir des impacts mondiaux sur le changement climatique, tant en termes d'atténuation 
que d'adaptation. Cela étant, le changement climatique pèse aussi de son côté sur 
l'appauvrissement de la biodiversité par le biais des systèmes aquatiques : l'acidification et 
le réchauffement des océans devraient, par synergie, détruire une partie importante des 
récifs coralliens et de la biologie marine du monde164, et l'élévation du niveau de la mer 
aura un impact quantitatif et qualitatif négatif sur les habitats de nombreux organismes 
côtiers. L'eau joue également un rôle dans d'autres interrelations, comme entre la 
dégradation des sols et le changement climatique (une eau hypoxique sous l'effet du 
ruissellement de terres agricoles dégradées libère de puissants gaz à effet de serre 
comme l’hémioxyde d'azote et le méthane165, et les épisodes de sécheresse et les 
inondations dus à la modification du climat dégradent les sols), entre les substances 
chimiques et la biodiversité (la pollution due à des produits chimiques se traduit par un 
amenuisement de la biodiversité aquatique et terrestre, mais certains organismes filtrent et 
retiennent activement la pollution de l'eau, en particulier dans les zones humides), et entre 
de nombreux autres systèmes et processus biophysiques clés.  
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Partout dans le monde, on s'accorde de plus en 
plus à penser que ces interrelations dépassent le 
cadre biophysique et touchent le milieu humain 
sous des formes qui déterminent et continueront 
de déterminer le développement humain. Il est 
aujourd'hui reconnu que les problèmes 
environnementaux classiques, comme la 
dégradation des écosystèmes dulcicoles, la 
surirrigation, les polluants agricoles et industriels, 
et la mauvaise gestion des eaux souterraines, 
contribuent tous pour beaucoup au fait que plus 
d'un milliard de personnes n'ont aujourd'hui 
toujours pas accès à l'eau potable166. Dans le 
même temps, le dernier rapport du GIEC prévoit 
une poursuite de l'élévation du niveau de la mer, 
même en présence de mesures importantes 
d'atténuation du changement climatique167, ce qui 
pourrait avoir pour effet de déplacer non moins de 187 millions de personnes, pour la 
plupart vivant dans les pays en développement168. L'eau sera de toute évidence un facteur 
clé du degré de réalisation des futurs objectifs de développement durable. 
 
À problèmes complexes, réponses complexes : quelle que soit l'approche retenue par le 
FEM pour s'attaquer à la problématique des impacts humains sur les systèmes 
aquatiques, elle devra en reconnaître le caractère fondamentalement plurisectoriel pour 
réussir à long terme. Non moins d’un tiers des projets de FEM-5 portant sur les eaux 
internationales sont des activités plurisectorielles. Cette proportion ne cessant 
d'augmenter, il faudra de plus en plus souvent mettre en place un dispositif complet et 
intégré, susceptible d'être adapté à différents contextes environnementaux, économiques 
et sociaux, ainsi qu’aux différentes dimensions politicoéconomiques nationales et 
régionales169. Les concepts élaborés à partir de la troïka eau-énergie-nourriture ouvrent 
des perspectives, car ils permettent d'intégrer l’eau dans le développement durable autour 
de trois composantes essentielles du bien-être. Parallèlement, la gestion écosystémique et 
sa manifestation la plus récente et la plus innovante, l'aménagement de l'espace maritime, 
sont des outils qui sont nés pour faire face aux impacts cumulés des activités humaines et 
du changement climatique sur les écosystèmes marins et côtiers, et pour combiner les 
perspectives écologiques, sociales, économiques, politiques et institutionnelles170. 
L'amélioration et l'application de ces cadres intégrés, comme on l'a vu plus haut à la 
section 1.2, aideraient à rendre plus efficaces les actions menées par le FEM pour réduire 
les impacts anthropiques négatifs sur les systèmes aquatiques par des interventions dans 
des secteurs tels que la pêche et l'aquaculture, le tourisme, l'utilisation et la consommation 
de l'énergie, l'extraction minière en haute mer, la prévention et la réduction de la pollution, 
tout en renforçant la résilience des moyens de subsistance, des économies et des 
écosystèmes qui dépendent des services fournis par les eaux internationales171.  
 

Encadré 19 : Le code de 
conduite d'une pêche 
responsable  
 

 
 

 

 

http://www.stapgef.org/publications/
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Pour promouvoir un développement 
écologiquement viable, le FEM pourrait 
investir à l'appui de certaines des actions 
suivantes, en complément de celles décrites 
dans les stratégies pour les domaines 
d'intervention pendant FEM-6 :   

• travaux de recherche sur la gestion 
et la gouvernance des écosystèmes dans 
les zones terrestres et de haute mer, et 
renforcement de la connaissance des 
interdépendances dans le continuum 
d'écosystèmes dulcicoles, côtiers et marins ; 

• outils d'aménagement spatial, 
gestion intégrée du littoral, aménagement de 
l'espace maritime et autres outils spatiaux 
de préservation de la biodiversité qui 
s'appuient sur l'optimisation de l'utilisation 
durable et équitable des services 
écosystémiques côtiers (sur terre et en 
mer) ;  

• écologisation de l'économie des 
petits États insulaires en développement 
(PEID) en privilégiant le développement 
intégré des cinq secteurs concernés : petite 

pêche et aquaculture, eau, tourisme, énergie et déchets solides172 ; 
• prévention intégrée de la pollution et des nutriments et mesures de lutte 

systémiques appliquées à l'alimentation en eau et à l'évacuation des déchets 
solides et liquides dans les zones côtières, utilisation de zones tampons et de 
bandes de protection des cours d'eau à l'appui des décisions de conception et 
d'aménagement de l'espace dans le cadre des systèmes de gestion intégrée des 
zones côtières. Ces activités pourraient se rattacher de près aux formules 
envisagées pour le thème Villes vertes.  

• Code de conduite d'une pêche responsable173 (encadré 20) pour application, par 
exemple, à l'aquaculture côtière et à l'intégration des pêches dans la gestion des 
zones côtières, notamment par un écoétiquetage lié à des approches basées sur le 
respect des droits et guidé par une approche écosystémique des pêches. 

 

4.6 Substances chimiques et déchets 

Le changement climatique influe beaucoup sur les produits chimiques, non seulement du 
point de vue du comportement et de l'écotoxicologie des molécules, mais aussi des modes 
de production et d'utilisation. Cela veut dire que les interactions complexes et multiples 
entre substances chimiques et systèmes biologiques (y compris les êtres humains) 
risquent fort d'évoluer d'une façon et selon des schémas qui ne sont pas toujours faciles à 
prédire, ce qui aura des incidences sur la santé, l'économie, l'agriculture, le commerce, la 
dégradation et la régénération des sols, les zones urbaines, les eaux internationales et la 
biodiversité. Ainsi, le changement climatique aura un impact sur la morbidité et, de ce fait, 

Encadré 20 : Le code de 
conduite d'une pêche 
responsable  
 

 
« Le code reconnaît l'importance 
économique, sociale, environnementale et 
culturelle de la pêche et les intérêts de 
toutes les personnes concernées par ce 
secteur. Il tient compte des 
caractéristiques biologiques des 
ressources et de leur environnement, et 
des intérêts des consommateurs et des 
autres utilisateurs. Les États et tous les 
intéressés sont encouragés à l'appliquer 
et à lui donner effet. » 
 

    

http://www.fao.org/docrep/013/i1900e/i1900e.pdf
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influera sur l'utilisation des produits pharmaceutiques à des fins médicales et 
vétérinaires174. Les changements de situation dus au climat s'accompagnent déjà d'une 
augmentation des maladies chroniques telles que les troubles cardiovasculaires et les 
affections respiratoires (p. ex. pollen). Même les maladies à transmission vectorielle, 
comme le paludisme, pourraient voir leur distribution évoluer. Par contrecoup, cela 
provoque une augmentation de la consommation de médicaments, même de ceux 
aujourd’hui peu utilisés. Le comportement ultérieur de ces composés chimiques, qui 
finiront inévitablement par entrer dans l’environnement, reste mal connu dans l’état actuel 
des choses, mais les conséquences pourraient être importantes, même indépendamment 
des complications dues au changement climatique. Les dernières études par modélisation 
permettent de prédire les impacts en termes de persistance, transport, séparation, 
exposition, absorption, bioaccumulation, toxicologie, croissance, reproduction et autres 
paramètres175. Combinées à une modification de la distribution des espèces, les 
conséquences peuvent être désastreuses. Comme le soulignent les études précédemment 
citées, ces prédictions et estimations comportent des incertitudes. Dans l'état actuel des 
connaissances scientifiques, on en sait beaucoup plus en particulier sur les polluants 
organiques persistants (POP) classiques, pour lesquels les prévisions sont plus fiables, 
que sur les produits pharmaceutiques et les composés moins connus, qui risquent d'être 
utilisés et rejetés en beaucoup plus grande quantité et dans un plus grand nombre de 
zones.  
 
Il existe plusieurs possibilités pour mieux intégrer les programmes dans le domaine 
d'intervention « substances chimiques et déchets ». Les polluants organiques persistants 
(POP) restent un problème grave et difficile à résoudre, et ont des répercussions sur les 
autres domaines d'intervention du FEM et sur le développement durable. La pollution des 
sols demeure, toutefois, un problème chronique. Les sols sont contaminés par des POP 
sur de larges étendues dans beaucoup de régions du monde et il n'est pas exclu que les 
zones ainsi polluées s'accroissent encore du fait d'une mauvaise gestion des déchets et de 
nouvelles industries. La hausse de la demande alimentaire176 a pour effet de solliciter 
encore davantage les sols alors que la contamination réduit l'étendue des terres utilisables 
pour l'agriculture, l'habitat, le développement industriel et la préservation de la biodiversité, 
tout en étant une source de pollution de l'atmosphère177, des eaux de ruissellement, des 
eaux souterraines et du milieu biologique connexe. Les processus biologiques critiques qui 
font partie intégrante de la régénération des sols pourraient déjà être remis en cause par la 
présence de POP et d'autres polluants178. Pour s'attaquer à certains des impacts des 
POP, des approches transversales sont actuellement l'étude. La phytorémédiation des 
sols contaminés consiste à utiliser des plantes pour rétablir la fonctionnalité biologique et 
des conditions d'innocuité pour l’environnement, ce qui permet d'éviter les excavations 
pour enlever les sols contaminés. Les travaux publiés donnent de nombreux d'exemples 
de polluants (métaux, pesticides, solvants, explosifs, produits pharmaceutiques, pétrole 
brut et produits dérivés), dont les méfaits ont pu être atténués par des projets de 
phytorémédiation partout dans le monde179. Ainsi, la phytorémédiation a été utilisée avec 
succès pour restaurer les chantiers d'exploitation d'anciennes mines de métaux 
abandonnées, réduisant ainsi l'impact des sites sur lesquels des polychlorobiphényles 
(PCB) avaient été rejetés pendant la fabrication, et pour atténuer les méfaits des effluents 
des mines de charbon180.  
 
La hausse des températures accélérera la volatilisation et pourrait accroître la 
biodisponibilité et la transportabilité des POP et d'autres polluants. Il y aura de ce fait 
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davantage de sols à régénérer alors que la localisation des POP est encore relativement 
circonscrite. On sait peu de choses sur la façon dont le changement climatique influera sur 
la capacité de biodégradation de la rhizosphère (région du sol directement formée et 
influencée par les racines et les micro-organismes associés) en ce qui concerne les POP 
et les autres polluants, ni sur la façon dont cette capacité peut être protégée et renforcée 
face à l'évolution de la situation. Il est possible que le changement climatique provoque le 
renouvellement de la matière organique du sol en raison de la hausse des températures, 
et que l'accroissement du CO2 
ait en effet fertilisant, facilitant 
peut-être la biodégradation des 
POP dans les sols. Des 
mesures innovantes sur la 
façon dont le changement 
climatique peut être exploité 
pour aboutir à des sols plus 
propres conduiront à un 
environnement plus salubre, 
des villes plus propres, des 
aliments plus nutritifs et des 
zones mieux protégées. 
 
Au FEM, la problématique de 
l'intégration vaut aussi pour les 
substances chimiques et la 
pollution. Les zones urbaines 
produisent aujourd'hui près de 
1,3 milliard de tonnes de 
déchets solides et ce chiffre 
devrait passer à 2,2 milliards 
d'ici 2025. Le taux de 
production des déchets fera 
plus que doubler au cours des 
20 prochaines années dans les 
pays à faible revenu181. Les 
équipements électriques et 
électroniques sont un nouveau 
vecteur de déchets dangereux 
qui croît rapidement dans les 
pays développés et les pays 
en développement. La plupart 
des normes de gestion des 
déchets sont nationales ou 
locales, mais un mode de 
gestion durable passe par une 
approche qui s'applique à toute 
la chaîne du produit, depuis la 
production jusqu'au recyclage 
des résidus, y compris 
l'élargissement de la 

Encadré 20 : Problèmes émergents dans la gestion des 
substances chimiques 

 
La mondialisation rapide et la demande de produits, l'expansion du 
commerce, le développement des activités de transformation dans 
les pays en développement et les pays en transition, les nouvelles 
substances chimiques, les nouvelles utilisations ou les nouveaux 
produits ont coïncidé avec la prise de conscience des méfaits réels 
ou potentiels des produits chimiques, ce qui est communément 
convenu d'appeler les « problèmes émergents dans la gestion des 
substances chimiques ». Le FEM en a recensé et privilégié 22 au 
total.  
 
Dans les pays en développement et les pays en transition, les 
métaux lourds viennent en tête suivis des HAP, des effets des 
mélanges chimiques, de la combustion à l'air libre, des 
perturbateurs endocriniens, des eaux d'égout, et des engrais 
minéraux. En Amérique centrale et en Amérique du Sud, les 
métaux lourds viennent en tête, suivis des effets des mélanges 
chimiques, des HAP, des perturbateurs endocriniens, de la 
combustion à l'air libre, et des eaux d'égout. En Afrique, les métaux 
lourds et les HAP arrivent en tête suivis des déchets électroniques, 
du plomb dans les peintures, de la combustion à l'air libre, et des 
drogues illicites. En Asie, les métaux lourds viennent en tête, suivis 
des HAP, des effets des mélanges chimiques, de la combustion à 
l'air libre, et des troubles endocriniens. En Europe orientale, les 
métaux lourds arrivent en tête suivis des effets des mélanges 
chimiques, de la combustion à l'air libre et des HAP.  
 
Source : http://www.stapgef.org/emerging-chemicals-management-issues-in-

  

 
 

http://www.stapgef.org/emerging-chemicals-management-issues-in-developing-countries-and-countries-with-economies-in-transition/
http://www.stapgef.org/emerging-chemicals-management-issues-in-developing-countries-and-countries-with-economies-in-transition/


DELIVERING GLOBAL ENVIRONMENTAL BENEFITS FOR SUSTAINABLE DEVELOPMENT -  STAP REPORT TO THE 5TH GEF ASSEMBLY, 
MAY 2014. 

 59 

responsabilité du producteur. 
Lorsque la production de déchets 
est inévitable, la récupération des 
matériaux par leur recyclage et 
leur retransformation en produits 
utilisables ou pour la production 
responsable d'énergie doit être 
entreprise182.  
 
 
Les rejets de substances 
chimiques dans l'environnement 
résultant de modes de 
consommation et de production 
non viables, souvent liés à une 
élimination inadéquate des 
déchets, sont responsables de 
risques accrus pour les 
écosystèmes et les populations, 
parallèlement à la prolifération de 
produits chimiques dangereux 
pour l'environnement. Ainsi, sur 
les 5,7 t de polluants rejetés ou 
éliminés en Amérique du Nord en 
2006, 1,8 t étaient des 
substances considérées comme 
persistantes183. Outre les 
inquiétudes que cette situation 
suscite pour le bien-être humain 
et la santé de l'environnement, 
des problèmes comme ceux 
posés par l'accroissement des 
mouvements transnationaux de 
substances chimiques dans le 
cadre des échanges 
commerciaux ou par le rejet dans 
l'environnement sont aujourd'hui 
plus répandus. Le nombre de 
« problèmes émergents dans la 
gestion des substances 
chimiques », comme on les 
appelle aujourd'hui, est en 
augmentation. Il s'agit de 
problèmes tels que les 
nutriments, les emballages 
plastiques, les perturbateurs 
endocriniens, les effets des 
mélanges chimiques, les métaux 
lourds, les hydrocarbures 

Encadré 21 : Débris marins 

 
 
Partout dans le monde, les habitats marins sont contaminés par des 
détritus d'origine anthropique qui sont inesthétiques, portent atteinte à 
la pêche et au tourisme, tuent ou blessent toute une gamme 
d'espèces marines, sont capables de transporter des substances 
chimiques dangereuses et des espèces invasives, et peuvent 
constituer une menace pour la santé humaine. Le STAP a passé en 
revue ses sources, et a mis en évidence les impacts sur les 
écosystèmes et les économies. Il a vigoureusement plaidé pour que 
les débris marins soient considérés comme un problème 
environnemental mondial.  
 
Le STAP encourage les partenaires du FEM à envisager d'intégrer 
systématiquement les interventions sur les débris marins dans les 
projets et programmes de l'institution (notamment en appliquant le 
principe des 5 R : Réduire, Réutiliser, Recycler, Reconcevoir et 
Récupérer), et plus particulièrement dans les projets à l'appui de la 
gestion des aires marines protégées, des eaux ne relevant d'aucune 
juridiction nationale et des autres zones sensibles.  
 
Le STAP fait les propositions suivantes : 
  
1) Lancement d'un projet ou programme pilote pour appliquer à l'essai 
la stratégie fondée sur le cycle de vie à la prévention, la réduction et la 
gestion des déchets plastiques dans l'une des zones couvertes par les 
conventions et les plans d'action sur les mers régionales.  
 
2) En unissant les efforts actuellement déployés par les fabricants 
d'emballages plastiques, les associations de professionnels du 
conditionnement et de la vente au détail, les organisations de la 
société civile, les institutions d'aide multilatérale, et en exploitant les 
possibilités fournies par les plateformes du Fonds pour la Terre, le 
FEM pourrait promouvoir, faciliter ou créer un partenariat public-privé 
mondial pour réduire les impacts sur l'environnement des 
conditionnements plastiques à usage unique, tout en veillant 
parallèlement à ce que ces produits conservent leurs fonctionnalités et 
restent adaptés leur finalité. 
 
Source: http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/cbd-ts-67-

  
 

http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/cbd-ts-67-en.pdf
http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/publication/cbd-ts-67-en.pdf
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aromatiques polycycliques et les produits de la combustion à l'air libre, les produits 
pharmaceutiques et les produits d'hygiène personnelle (encadré 20) ainsi que les 
emballages plastiques (encadré 21)184. La pollution des eaux douces de surface et du 
sous-sol par toute une gamme de substances chimiques a des conséquences importantes 
pour la sécurité alimentaire et la santé publique, et, par effet de cumul, pouvant le 
développement. L'intégration et la prise en compte systématique de la gestion des 
substances chimiques dans les objectifs de développement durable restent des tâches 
redoutables pour la communauté internationale. La gouvernance actuelle des produits 
chimiques doit être renforcée, en tenant compte du fait que les impacts des substances 
chimiques pendant toute leur durée de vie ont une large distribution et que leur gravité 
dépend de la vulnérabilité des populations et des écosystèmes185. La pollution et la 
prévention des déchets par l'utilisation des technologies de la communication et de 
l'information, le suivi des rejets, la promotion de techniques de gestion reposant sur le 
leasing de produits chimiques, l'intégration des services en matière de produits chimiques, 
d'autres types de modèles de services basés sur la responsabilité élargie du fabricant et 
les mesures visant de façon générale à éviter les rejets dans l'eau, les sols et l'atmosphère 
doivent aussi être activement encouragés186. Il serait intéressant d'examiner les 
possibilités de coopération du FEM avec des acteurs du secteur privé : cela pourrait aider 
les pays clients qui sont exportateurs de substances chimiques et d'articles en contenant 
placés sous le régime du règlement européen REACH (enregistrement, évaluation et 
autorisation des substances chimiques, ainsi que restrictions applicables à ces 
substances), qui sera progressivement mis en œuvre187. 
 
Le rôle, le champ et la prévention de la contamination par le mercure sont des aspects du 
domaine d'intervention « substances chimiques » qui devront être examinés plus en détail 
pendant FEM-6. Contrairement aux instruments précédents, la Convention de Minamata 
sur le mercure (ouverte à signature en octobre 2013) peut s'appuyer sur des évaluations 
assez complètes pour recenser les sources d'émission188. Le Conseil du FEM a alloué 
10 millions de dollars aux évaluations initiales prévues par la Convention pour aider les 
pays à déterminer les travaux à entreprendre en priorité sur le mercure au niveau national, 
et le Secrétariat a fourni des orientations à cette fin. D'ici fin 2014, le FEM devrait donc être 
en mesure de donner aux pays certaines indications sur les activités ouvrant droit à 
financement pour l'application de la Convention.  
 
Les estimations mondiales d'émissions de mercure dans l'atmosphère restent peu fiables, 
surtout du fait du manque d'information sur la teneur en mercure de certains matériaux 
bruts et sur la validité des hypothèses relatives aux méthodes et technologies employées 
pour réduire les émissions, notamment à leur degré d'application et leur efficacité. Les 
premières analyses du STAP tendent à montrer qu'un certain nombre d'actions et 
d'activités intégrées et innovantes pourraient être menées pour développer les 
connaissances sur le mercure, à savoir :  
 

• Utilisation d'un réseau permanent de suivi mondial et intégré du mercure dans 
l'environnement sous l'angle pédologique, aquatique et biologique, et amélioration 
de la qualité et de la coordination des mesures pour déterminer l'évolution spatio-
temporelle. Cela faciliterait la modélisation et donnerait une image plus précise des 
impacts des émissions de mercure.  
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• Réalisation d'études coordonnées à haute altitude pour obtenir de meilleures 
données sur la répartition du mercure dans la troposphère et mieux comprendre la 
dissémination sur de longues distances et les relations source-récepteur. Cela 
aiderait également à valider les modèles à vocation régionale et mondiale, 
améliorant ainsi leurs capacités de prédiction pour différents scénarios. 

 
• Amélioration de la connaissance des processus chimiques et physiques liés au 

transport et au devenir du mercure au niveau mondial. Par exemple, la forme 
chimique du mercure gazeux oxydé est inconnue. Il faut donc continuer à étudier les 
taux de réduction et d'oxydation du mercure en présence d’oxydants 
atmosphériques, et notamment déterminer quels sont les oxydants importants.  

 
• Établissement de relevés plus systématiques et homogènes des rejets de mercure 

dans les systèmes aquatiques, dont les rejets à partir de sols contaminés vers des 
masses d'eau, qui sont susceptibles d'être influencés par le climat et la topographie. 
Des méthodes homogènes de mesure des rejets des sources ponctuelles doivent 
être appliquées pour permettre la comparabilité des données à travers le monde. Il 
faut en particulier estimer avec plus de précision le rôle réel de l'orpaillage (ASGM) 
dans les émissions atmosphériques et les rejets dans les milieux aquatiques.  

 
• Poursuite de l'étude des liens entre le dépôt, la méthylation et l'absorption du 

mercure par des organismes vivants. En effet, on ne maîtrise pas bien les 
paramètres déterminants le taux des échanges air-mer, air-sol et air-végétation des 
composés du mercure à l'échelle écosystémique. Les taux de 
méthylation/déméthylation, leurs variations spatio-temporelles et leurs relations 
avec le facteur climatique doivent être établis pour la plupart des grands bassins 
océaniques de la planète, ainsi que pour des masses d'eau douce représentatives.  

 
Pour que les connaissances et les actions sur le mercure puissent s'appuyer sur de 
nouvelles avancées scientifiques et technologiques, le STAP travaille actuellement avec la 
SETAC (Society for Eco-toxicology and Chemistry) pour élaborer des projets de 
recherches ciblées189. Réseau mondial, la SETAC peut aider le FEM et le Partenariat sur 
le mercure, que coordonne le PNUE, à encourager ceux qui détiennent des données ou en 
collectent à suivre des protocoles appropriés et à les soumettre à une plateforme centrale 
d'information. Des recherches ciblées contribueront à l'expérimentation des protocoles, 
notamment en ce qui concerne les nouvelles séries de données relatives aux biotes et aux 
sols. 
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ANNEXE : Réalisations du STAP pendant FEM-5 : Principaux 
changements depuis la quatrième Assemblée du FEM  

Ce rapport présenté par le STAP couvre la période de FEM-5 à ce jour durant laquelle les 
grandes réformes entreprises pendant FEM-4 sont devenues partie intégrante des 
mandats stratégiques opérationnels du STAP. Au plan opérationnel, le STAP a examiné 
de près la quasi-totalité des projets de grande envergure et des programmes. Au plan 
stratégique, il a été étroitement associé à l'élaboration de la stratégie pour FEM-6. Il a 
également réalisé plusieurs publications et activités clés, dont la liste est donnée plus bas. 
Dans cette annexe sont examinés les principaux changements survenus au sein du FEM 
pour retracer le contexte dans lequel le STAP a évolué jusqu'au stade actuel et a émis ses 
avis. On y trouvera la liste des principaux produits du Groupe, tous placés sur son 
nouveau site web (http://www.stapgef.org/).   

 

A.1    Grands changements survenus au sein du FEM et contribution du STAP 

Au cours des quatre années écoulées (2010-2014), les fonctions et attributions du STAP 
se sont beaucoup développées. Membre de chacun des groupes consultatifs techniques 
pour les domaines d'intervention, le STAP a joué un rôle central dans la rédaction des 
stratégies pour ces domaines pendant FEM-6 (et des documents de programmation 
stratégique pour la bonne gestion des substances chimiques et la gestion durable des 
forêts). Il a aussi été associé très récemment à la planification stratégique de FEM-6, sur 
laquelle s'appuie la reconstitution des ressources pour le nouveau cycle du FEM (2014-
2018). Le document de programmation de FEM-6 (GEF/R.6/20/Rev.01) retrace les 
négociations de reconstitution des ressources qui se déroulent depuis 2010 et prend 
largement en compte les avis stratégiques du STAP sur les questions scientifiques et 
techniques.  

Pendant les phases de préparation de FEM-4, FEM-5 et FEM-6, le STAP a conseillé au 
FEM de renforcer les interactions entre les différents domaines d’intervention, et on peut 
maintenant voir que la part des projets plurisectoriels dans les récents programmes de 
travail du FEM atteint 22 % (cinquième Bilan global du FEM). Certains de ces projets 
témoignent d'un véritable effort d'intégration, établissant des liens avec le développement 
durable. D'autres ont encore une approche moins globale et sont plus conçus pour 
bénéficier de financements que pour promouvoir une véritable intégration. Le STAP 
propose de continuer à faire une plus large place aux projets plurisectoriels qui peuvent 
optimiser les retombées positives sur l'environnement mondial, avoir des avantages 
annexes pour le développement humain et améliorer les résultats d'ensemble obtenus 
dans tous les domaines d'intervention. Des obstacles structurels, institutionnels, 
techniques et scientifiques doivent encore être levés, par exemple au niveau du dispositif 
d’allocation des ressources et du décloisonnement du FEM. 

 

http://www.stapgef.org/
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A.2    Rendre le STAP plus efficace 

Le STAP a été profondément remanié au moment même où les réformes ont été 
engagées au début de FEM-4. Sa nouvelle structure et son nouveau mode de travail se 
sont renforcés pendant FEM-5. Pour devenir plus efficace, le STAP a avant tout cherché à 
collaborer plus étroitement avec le Bureau de l'évaluation. Par les avis indépendants qu'il 
donne sur la science et la technologie, le STAP considère en effet qu'il joue un rôle 
parallèle à celui du Bureau de l'évaluation, qui émet lui aussi des avis indépendants dans 
son domaine. Le STAP a ainsi été un partenaire important du Bureau de l'évaluation dans 
la réalisation des évaluations suivantes190:  
 
Publications du Bureau de l'évaluation du FEM auxquelles le STAP a apporté une 
contribution importante  

Nombre total : 7 
Bureau de l'évaluation du Fonds pour l'environnement mondial 2010. OPS4 : Progrès vers 
la réalisation d'un impact. Quatrième bilan global du FEM. Fonds pour l'environnement 
mondial, Washington DC. Voir : <http://www.thegef.org/gef/OPS4> 

Bureau de l'évaluation du FEM 2010. The GEF Monitoring and Evaluation Policy. 
Evaluation Document No. 4. Bureau de l'évaluation du Fonds pour l'environnement 
mondial, Washington, DC. Voir : 
<http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/ME_Policy_2010.pdf>  
Bureau de l'évaluation du FEM 2010. Evaluation of the GEF Strategic Priority for 
Adaptation. Bureau de l'évaluation du Fonds pour l'environnement mondial, Washington, 
DC. GEF ID : GEF/ME/C.39/4 
Bureau de l'évaluation du FEM 2011. Evaluation of the GEF Strategic Priority for 
Adaptation. Evaluation Report No. 61. Bureau de l'évaluation du Fonds pour 
l'environnement mondial, Washington, DC. Voir : 
<http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/spa-fullreport-LR.pdf>  
Bureau de l'évaluation du FEM 2012. Impact Evaluation of the GEF in the South China 
Sea and adjacent areas. Bureau de l'évaluation du Fonds pour l'environnement mondial, 
Washington, DC. Voir : 
<http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/SCS IE Report FINAL 
FOR EDITING 10Dec2012.pdf>  
Bureau de l'évaluation du FEM 2013. Climate Change Mitigation Impact Evaluation: GEF 
Support to Market Change in China, India, Mexico, and Russia. Bureau de l'évaluation du 
Fonds pour l'environnement mondial, Washington, DC. Voir : 
<http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/Impact-Climate Change 
Mitigation IE.pdf>  
Bureau de l'évaluation du FEM 2013. Final Report of the Fifth Overall Performance Study 
of the GEF: At a Crossroads for Higher Impact. Bureau de l'évaluation du Fonds pour 
l'environnement mondial, Washington, DC, USA. Voir : < 
http://www.thegef.org/gef/sites/thegef.org/files/documents/Final%20OPS5%20Report
%20-%20At%20Crossroads%20for%20Higher%20Impact%20unedited.pdf>  
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Dans son dernier rapport à l'Assemblée du FEM191, le STAP avait indiqué les principales 
possibilités d'application de méthodes scientifiques solides pour exploiter les synergies 
entre les problèmes environnementaux à caractère mondial tels que l'appauvrissement de 
la biodiversité, le changement climatique et la dégradation des écosystèmes côtiers et 
dulcicoles, et des questions transversales, comme celle des océans de la planète, qui 
constituent le plus grand puits actif de carbone. Le STAP a toujours souligné la nécessité 
d'intensifier les interventions dans des domaines tels que le changement climatique et la 
biodiversité, en mettant les connaissances actuelles en pratique dans les projets du FEM. 
Pendant FEM-5, le STAP a contribué à l'application de plusieurs grandes évaluations 
mondiales réalisées pendant FEM-4, dont l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 
le Quatrième rapport d'évaluation du GIEC (AR4), le Quatrième rapport du PNUE sur 
L’avenir de l'environnement mondial (GEO-4) et l’Évaluation mondiale des eaux 
internationales (GIWA). Chacune de ces études fait une description limpide des 
gigantesques défis à relever et rappelle à chaque membre de la communauté du FEM à 
quel point ses ressources sont limitées compte tenu de l'ampleur des menaces pesant sur 
l'environnement mondial. 

 

A.3    Récapitulatif des contributions du STAP pendant FEM-5 

FIP examinées 

Nombre total (y compris celles pour le Fonds pour les PMA et le Fonds 
spécial, et pour le programme de travail de mars 2013) : 454 

Publications et documents 

Nombre total : 34 

STAP 2010. Report of the Chairperson of the Scientific and Technical Advisory Panel. 
Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/C.38/Inf.03 

STAP 2010. STAP Work Program for FY2011. Fonds pour l’environnement mondial, 
Washington DC. GEF ID : GEF/C.38/Inf.11 

STAP 2010. Report of the STAP Meeting, March 2010. Fonds pour l’environnement 
mondial, Washington DC. GEF ID : GEF/C.38/Inf.12 

STAP 2010. Programming Approach for Utilization of the Resources Set-Aside Outside the 
STAR. Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/C.39/Inf.10 

STAP 2010. Report of the Chairperson of the Scientific and Technical Advisory Panel. 
Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/C.39/Inf.13 

STAP 2010. The Evidence Base for Community Forest Management as a Mechanism for 
Supplying Global Environmental Benefits and Improving Local Welfare. A STAP advisory 
document. Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : 
GEF/C.39/Inf.14 
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STAP 2010. Environmental Certification and the Global Environmental Facility: A STAP 
advisory document. Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : 
GEF/C.39/Inf.15 

Institute for Transportation and Development Policy (préparé pour le compte du STAP) 
2010. Manual for Calculating Greenhouse Gas Benefits of Global Environmental Facility 
Transportation Projects. Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : 
GEF/C.39/Inf.16 

STAP 2010. Advancing Sustainable Low-Carbon Transport through the GEF. A STAP 
advisory document. Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : 
GEF/C.39/Inf.17 

STAP 2010. Enhancing Resilience to Reduce Climate Risks: Scientific Rationale for the 
Sustained Delivery of Global Environmental Benefits in GEF Focal Areas. Fonds pour 
l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/C.39/Inf.18 

STAP 2010. Recommendations of the GEF-STAP Cross-Focal Area Workshop: 
Approaches to Address Carbon Benefits in the context of Multiple Global Environmental 
Benefits in Implementing the SFM/REDD+ Program in GEF-5. Fonds pour l’environnement 
mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/C.39/Inf. 19 

STAP 2010. STAP Work Program for FY2012. Fonds pour l’environnement mondial, 
Washington DC. GEF ID : GEF/C.40/Inf.12 

STAP 2010. Rapport du Groupe consultatif pour la science et la technologie à la quatrième 
Assemblée du FEM. Fonds pour l’environnement mondial, Washington DC. GEF ID : 
GEF/A.4/3 

STAP 2011. Report of the Chairperson of the Scientific and Technical Advisory Panel. 
Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/C.40/Inf.13/Rev.1 

STAP 2011. Marine Debris: Defining a Global Environmental Challenge. Fonds pour 
l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/C.40/Inf.14 

STAP 2011. Hypoxia and Nutrient Reduction in the Coastal Zone. Fonds pour 
l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/C.40/Inf.15/Rev.1 

STAP 2011. Selection of Persistent Organic Pollutant Disposal Technology for the Global 
Environment Facility. Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : 
GEF/C.40/Inf.16 

STAP 2011. Report of the Chairperson of the Scientific and Technical Advisory Panel. 
Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF.C.41.Inf.15 

STAP 2011. Review of Tools and Methods to Increase Climate Resilience of GEF Project 
and Programs. Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : 
GEF.C.41.Inf.16 
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STAP 2011. Biodiversity and Ecosystems Policy Brief to Inform the United Nations 
Conference on Sustainable Development (Rio+20). Fonds pour l’environnement mondial, 
Washington, DC. GEF ID : GEF.C.41.Inf.17 

STAP 2011. Experimental Project Design in the GEF: Designing Projects to Create 
Evidence and Catalyze Investments to Secure Global Environmental Benefits. Fonds pour 
l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF.C.41.Inf.18 

STAP 2012. Report of the Chairperson of the Scientific and Technical Advisory Panel. 
Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/C.42/Inf.13/Rev.01 

STAP 2012. STAP Work Program for FY13. Fonds pour l’environnement mondial, 
Washington, DC. GEF ID : GEF/C.42/Inf.14 

STAP 2012. Report of the Chairperson of the Scientific and Technical Advisory Panel. 
Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : 
GEF/STAP/C.43/Inf.01/Rev.01 

STAP 2012. Research within the GEF: Proposals for Revising the Targeted Research 
Modality. Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : 
GEF/STAP/C.43/Inf.02 

STAP 2012. Climate Change: Scientific Assessment for the GEF. Fonds pour 
l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/STAP/C.43/inf.03 

Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et STAP 2012. Impacts of Marine 
Debris on Biodiversity: Current Status and Potential Solutions. Technical Series No. 67. 
Montréal, Canada. GEF ID : GEF/STAP/C.43/Inf.04 

Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et STAP 2012. Marine Spatial 
Planning in the Context of the Convention of Biological Diversity. Technical Series No. 68. 
Montréal, Canada. GEF ID : GEF/STAP/C.43/Inf.05 

STAP 2012. GEF Guidance on Emerging Chemicals Management Issues in Developing 
Countries and Countries with Economies in Transition. A STAP Advisory Document. Fonds 
pour l’environnement mondial, Washington DC. Voir : 
<http://www.stapgef.org/emerging-chemicals-management-issues-in-developing-
countries-and-countries-with-economies-in-transition/> 

STAP 2012. Revised Methodology for Calculating Greenhouse Gas Benefits of GEF 
Energy Efficiency Projects (Version 1.0). Fonds pour l’environnement mondial, Washington 
DC. Voir : <http://www.stapgef.org/revised-methodology-for-calculating-greenhouse-
gas-benefits-of-gef-energy-efficiency-projects-version-1-0/> 

STAP 2013. Report of the Chairperson of the Scientific and Technical Advisory Panel. 
Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/STAP/C.44/Inf.01 

STAP 2013. STAP Work Program for FY14. Fonds pour l’environnement mondial, 
Washington, DC. GEF ID : GEF/STAP/C.44/Inf.02 
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STAP 2013. Report of the Chairperson of the Scientific and Technical Advisory Panel. 
Fonds pour l’environnement mondial, Washington, DC. GEF ID : GEF/STAP/C.45/Inf.01  

Govers, G., Merckx, R., Van Oost, K. et van Wesemael, B. 2013. Managing Soil Organic 
Carbon for Global Benefits: A STAP Technical Report. Fonds pour l’environnement 
mondial, Washington, D.C. Voir : <http://www.stapgef.org/managing-soil-organic-
carbon-for-global-benefits/> 

STAP 2013. Enhancing the GEF’s contribution to Sustainable Development. Fonds pour 
l’environnement mondial, Washington DC. GEF ID : GEF/R.6/Inf.03 

 

Réunions et autres manifestations 

Nombre total (jusqu'aux Journées de réflexion du STAP, janvier 2014) : 95 

Nom Date Lieu 

Réunion en marge de la quatrième 
Assemblée du FEM : Nouvelles données 
scientifiques au service de la viabilité de la 
planète 

Mai 2010 Punta Del Este, 
Uruguay 

Réunion du Secrétariat de la CNULD Juin 2010 Prague, République 
tchèque 

Réunion du Conseil du FEM Juin 2010 Washington, USA 

Deux réunions intergouvernementales et 
multipartites ad hoc sur la création d'une 
plateforme intergouvernementale politico-
scientifique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) 

Juin 2010 Washington, USA 

Troisième réunion sur la création d'une 
IPBES  

Juin 2010 Corée du Sud 

Atelier mondial d'experts sur la biodiversité 
et REDD 

Septembre 
2010 

Nairobi, Kenya 

Réunion en marge de l’Assemblée générale 
des Nations Unies : Année internationale de 
la biodiversité  

Septembre 
2010 

New York, USA 

Atelier du STAP sur la GDF et le mécanisme 
REDD+ 

Septembre 
2010 

Washington, USA 

Réunion du STAP Octobre 2010 Washington, USA 
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Dixième réunion des parties à la CDB Octobre 2010 Nagoya, Japon 

Réunion du Conseil du FEM Novembre 2010 Washington, USA 

Réunion du groupe de travail technique de 
la CNULD 

Décembre 2010 Bonn, Allemagne 

Réunion du STAP Mars 2011 Vienne, Autriche 

Réunion en marge de la cinquième 
conférence internationale sur les débris 
marins : À la recherche de solutions 
mondiales et régionales au problème des 
débris marins 

Mars 2011 Honolulu, USA 

Réunion en marge de la réunion des parties 
à la Convention de Stockholm 

Avril 2011 Genève, Suisse 

Réunion du Conseil du FEM Mai 2011 Washington, USA 

Atelier intersectoriel : Examen des outils et 
méthodes permettant d'accroître la 
résistance des projets et programmes du 
FEM au changement climatique 

Juin 2011 Washington, USA 

Réunion du STAP Octobre 2011 Washington, USA 

Sixième conférence bisannuelle du FEM sur 
les eaux internationales 

Octobre 2011 Dubrovnik, Croatie 

Atelier sur l'accroissement des stocks de 
carbone 

Octobre 2011 Washington, USA 

Manifestation en marge de la réunion du 
groupe de travail à composition non limitée 
sur la SAICM : Problèmes émergents dans 
la gestion des substances chimiques dans 
les pays en développement et les pays en 
transition 

Novembre 2011 Belgrade, Serbie 

Réunion du Conseil du FEM Novembre 2011 Washington, USA 

Atelier de consultation élargie du FEM pour 
l'Afrique du Sud 

Novembre 2011 Le Cap, Afrique du 
Sud 

Atelier de consultation élargie du FEM pour 
les pays d'Amérique centrale 

Novembre 2011 San Jose, Costa Rica 

Deux réunions du STAP en marge de la 
Conférence mondiale sur les liens terre-
océan : Gestion et planification de l'espace 

Janvier 2012 Manille, Philippines 
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maritime en utilisant l'approche 
écosystémique : De la théorie à la pratique 
et Le FEM, la réduction des nutriments et 
l’hypoxie  

Atelier sur la maîtrise de l'énergie au FEM Février 2012 Washington, USA 

Réunion annuelle AAAS  Février 2012 Vancouver, Canada 

Sommet mondial sur les océans Février 2012 Singapour 

LD-6 : Avis sur la gestion du portefeuille Février 2012 Chine 

Conférence La planète sous pression – 
Deux sessions : Tragédies et espoirs pour le 
patrimoine commun de l'humanité : 
biodiversité, climat et océans, des effets 
positifs pour l'environnement mondial et 
Rester en deçà des limites : ne pas atteindre 
les points de non-retour aux plans 
biophysique, écologique et social. Le 
représentant du STAP au panel sur la 
biodiversité prononce l'allocution d'ouverture 
de la réunion plénière sur l'état des 
écosystèmes de la planète  

Mars 2012 Londres, Angleterre 

Réunion du STAP Mars 2012 Londres, Angleterre 

Réunion en marge de la Conférence des 
Nations Unies sur le développement 
durable : Un appel mondial à l'arrêt de la 
pollution par les emballages plastiques  

Mars 2012 New York, USA 

Deux réunions en marge de la 16e réunion 
de l’Organe subsidiaire de conseil 
scientifique, technique et technologique 
(SBSTTA) : Débris marins et Aménagement 
de l'espace maritime 

Avril 2012 Montréal, Canada 

Atelier de consultation élargie du FEM Mai 2012 Antigua  

Atelier de consultation élargie du FEM Mai 2012 Colombie 

Congrès mondial de la SETAC/22e réunion 
annuelle de la SETAC Europe  

Mai 2012 Berlin, Allemagne 

Conférence de 2012 sur l'adaptation au 
changement climatique (coorganisée par 
l'Université d'Arizona et le PNUE)  

Mai 2012 Tucson, AZ, USA 
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Conférence sur la pollution de 
l'environnement urbain 

Juin 2012 Amsterdam, Pays-Bas 

Séance annuelle d'information             
PNUE/UNON  

Juin 2012 Nairobi, Kenya 

Réunion PNUE Substances chimiques et 
UICN  

Juillet 2012 Genève, Suisse 

Réunion PNUE/DTIE et CIUS Juillet 2012 Paris, France 

Réunion Euroscience Juillet 2012 Dublin, Irlande 

Atelier de consultation élargie du FEM pour 
l'Afrique australe  

Août 2012  Maputo, Mozambique 

97e réunion annuelle de la Ecological 
Society of America 

Août 2012 Portland, Oregon, 
USA 

24e conférence de la International Society 
for Environmental Epidemiology 

Août 2012 Columbia, Caroline du 
Sud, USA 

LD-7 : Examen du projet sur le carbone 
organique du sol et l'accroissement des 
stocks de carbone  

Septembre 
2012 

Nairobi/Tsavo, Kenya 

Réunion du STAP Septembre 
2012 

Washington USA 

Atelier de la conférence sur la science des 
eaux internationales : La science des eaux 
internationales à l'appui de la coopération 
régionale  

Septembre 
2012 

Bangkok, Thaïlande 

Atelier de consultation élargie du FEM pour 
l'Europe orientale et l'Asie centrale 

Septembre 
2012 

Yerevan, Arménie 

Onzième réunion des parties à la CDB Octobre 2012 Hyderabad, Inde 

6e colloque de la Banque mondiale sur la 
recherche et les connaissances urbaines – 
Les villes de demain : Façonner l'avenir  

Octobre 2012 Barcelone, Espagne 

Atelier de consultation élargie du FEM Octobre 2012 Delhi, Inde 

22e réunion annuelle de la SETAC 
Amérique du Nord 

Novembre 2012 Long Beach, 
Californie, USA 

Dix-huitième réunion des parties à la 
CCNUCC 

Décembre 2012 Doha, Qatar 
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Réunion du PNUE Décembre 2012 Nairobi, Kenya 

Atelier de démonstration sur les dioxines  Janvier 2013 Hanoï, Vietnam 

Réunion IPBES  Janvier 2013 Bonn, Allemagne 

Réunion du groupe consultatif d'experts 
techniques de la CNULD sur les indicateurs 
d'impact 

Janvier 2013 Bonn, Allemagne 

Réunion CNULD-CCNUCC Janvier 2013 Bonn, Allemagne 

Réunion des partenaires locaux de l’UWI 
pour le projet FEM d'agriculture périurbaine 

Janvier 2013 Bridgetown, Barbade 

Séminaire d'introduction au FEM Janvier 2013 Washington, USA 

Groupes consultatifs techniques pour la 
biodiversité, la dégradation/gestion durable 
des sols, les questions plurisectorielles et 
les substances chimiques  

Février 2013 Washington, USA 

Atelier de consultation élargie du FEM Février 2013 Honduras  

Séminaire du Centre Heinz – Changement 
de cap vers une économie sobre en carbone 
dans les pays en développement : Rôle du 
FEM  

Mars, 2013 Washington, USA  

Réunion PNUE/SCOPE  Mars 2013 Ispra, Italie 

Atelier sur une chimie verte et réunion du 
STAP  

Mars 2013 Washington USA 

Atelier technique de la CCNUCC sur 
l'écoadaptation  

Mars 2013 Dar es-Salaam, 
Tanzanie 

Première réunion de reconstitution des 
ressources du FEM  

Avril 2013 Paris, France 

Deuxième conférence scientifique de la 
CNULD 

Avril 2013 Bonn, Allemagne 

Réunion du PNUE Avril 2013 New York, USA 

Atelier sur les émissions négatives et le 
cycle du carbone 

Avril 2013 Vienne, Autriche 

Réunion du groupe consultatif technique 
pour les substances chimiques  

Mai 2013 Genève, Suisse 
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23e réunion annuelle de la SETAC  Mai 2013 Glasgow, Écosse 

Formation à la gestion Mai 2013 New York, USA 

Deuxième réunion du STAP sur les débris 
marins 

Juin 2013 Le Cap, Afrique du 
Sud 

Atelier d'experts : Les dimensions 
politicoéconomiques du régionalisme et des 
eaux internationales 

Juin 2013 Washington, USA 

Septième conférence internationale sur la 
pollution marine et l'écotoxicologie  

Juin 2013 Hong Kong 

Réunion du Conseil du FEM Juin 2013 Washington, USA 

Réunion du PNUE – exposé du président du 
STAP pour l'information du personnel du 
PNUE 

Juin 2013 Nairobi, Kenya 

Réunion du Groupe conjoint d'experts sur 
les aspects scientifiques de la protection du 
milieu marin (GESAMP) 

Juillet 2013 Londres, Angleterre 

11e conférence internationale sur le 
mercure, polluant mondial 

Juillet 2013 Édimbourg, Écosse 

Nations Unies : Formation MDP Juillet 2013 New York, USA 

Semaine mondiale de l'eau Septembre 
2013 

Stockholm, Suède 

Atelier de planification du comité sur 
l'adaptation de la CCNUCC 

Septembre 
2013 

Nadi, Fidji 

Nations Unies : Formation MDP Septembre 
2013 

New York, USA 

Atelier sur l'internalisation de la biodiversité Septembre 
2013 

Le Cap, Afrique du 
Sud 

Deux réunions en marge de la onzième 
Conférence des parties à la CCNUCC : Le 
piégeage du carbone, un effet positif 
précieux de la gestion durable des sols et 
Projet sur l'accroissement des stocks de 
carbone – Nouveaux outils de mesure du 
carbone et expérience du FEM dans 
l'application de ces outils  

Septembre 
2013 

Windhoek, Namibie 
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Réunion de gestion administrative Septembre 
2013 

Nairobi, Kenya 

Dîner de travail avec le directeur exécutif du 
PNUE 

Septembre 
2013 

Washington USA 

ICLEI – Sommet mondial Écocité : La ville, 
secteur d'intervention cruciale pour 
s'attaquer aux problèmes de viabilité à 
l'échelle mondiale, dont consultation/atelier 
d'innovation du FEM sur les villes à l'horizon 
2020 

Septembre 
2013 

Nantes, France 

Réunion annuelle du CSAB accueillie par 
les instances de la Convention sur la 
conservation des espèces migratrices 
appartenant à la faune sauvage  

Octobre 2013 Gaeta-Formia, Italie 

Réunion du STAP Octobre 2013 Washington, USA 

Session spéciale du STAP sur la gestion 
durable des sols (avec Diana Wall, Cheryl 
Palm et Henry Janzen) 

Octobre, 2013 Washington, USA 

Séminaire de réflexion sur l'adaptation et la 
résistance au changement climatique  

Octobre 2013 Washington, USA 

Réunion préparatoire à la conférence 
diplomatique sur la Convention sur le 
mercure  

Octobre 2013 Kumamato, Japon 

Neuvième réunion du Comité d'examen des 
POP de la Convention de Stockholm  

Octobre 2013 Rome, Italie 

Manifestation parallèle à la 16e réunion du 
SBSTTA de la CDB : Internaliser la 
biodiversité (résultats de la réunion 
d'experts) 

Octobre 2013 Montréal, Canada 

FEM, eaux internationales : Conférence IW:  
Learn  

Octobre 2013 Barbade 

IPBES-2 Décembre 2013 Antalya, Turquie 

Nations Unies : Formation MDP Décembre 2013 New York, USA 

Réunion avec le secrétaire exécutif de la 
CNULD  

Décembre 2013 Bonn, Allemagne 

DG du FEM : Forum sur les partenariats Décembre 2013 Washington, USA 



DELIVERING GLOBAL ENVIRONMENTAL BENEFITS FOR SUSTAINABLE DEVELOPMENT -  STAP REPORT TO THE 5TH GEF ASSEMBLY, 
MAY 2014. 

 74 

pour l'innovation  

Atelier sur la biodiversité et le changement 
climatique 

Janvier 2014 Washington, USA 

FEM, Substances chimiques : Journées de 
réflexion  

Janvier 2014 Montreux, Suisse 

STAP : Journées de réflexion Janvier 2014 Stockholm, Suède 

 

A.4    Cinquième Bilan global du FEM et évaluation du STAP  

Dans son cinquième Bilan global du FEM, le Bureau indépendant de l'évaluation conclut 
que le «…le STAP est un organe utile et respecté... » qui continue à s'acquitter avec 
succès du nombre croissant de fonctions et de responsabilité qui lui sont confiées192. 
Toutefois, à l'aube du sixième cycle de refinancement du FEM, le STAP peut s'acquitter de 
sa mission fondamentale en gagnant encore en efficacité au plan des coûts et des 
résultats. Le Bureau préconise plusieurs améliorations et ajustements opérationnels et 
administratifs, que récapitulent les grandes recommandations suivantes :  

1. L'établissement de priorités claires est un aspect fondamental face à la 
multiplication des demandes. Le STAP doit en permanence répartir ses forces et 
ses ressources entre sa fonction de conseiller sur les questions d'environnement 
mondial et les objectifs stratégiques à long terme du FEM, et sa fonction de censeur 
de la qualité scientifique et technique des projets. La demande de services 
continuant de croître sur ces deux plans à un rythme plus rapide que les 
financements et ressources disponibles, le STAP risque de ne plus pouvoir y faire 
face. Cela étant, on constate aussi un manque notable de preuve systémique de 
l'efficacité des contributions du STAP, notamment pour ce qui est de l'application 
effective des recommandations qui résultent de son examen des projets. 
L'établissement de priorités à la lumière des contributions et des analyses de toute 
une gamme d'intervenants au sein de la famille du FEM aiderait à préciser les 
objectifs prioritaires du STAP et à le rendre plus efficace dans des secteurs clés.    

2. L'assistance administrative fournie au STAP doit être renforcée et simplifiée. 
Le manque d'efficacité des mécanismes administratifs accroît la charge de travail 
du Secrétariat qui appuie le STAP, surtout dans les domaines de la logistique et des 
communications. Cela tient en partie à l'accord actuel avec le PNUE qui oblige le 
Secrétariat du STAP à obtenir l'accord du siège du Programme à Nairobi pour des 
opérations telles que les déplacements et l'émission des billets. Ces modalités 
administratives pourraient être réexaminées pour faire ressortir des possibilités de 
délégation de pouvoir au Secrétariat du STAP et rechercher ainsi une plus grande 
efficacité administrative, tout en préservant la qualité des services.  

3. Des stratégies d'amélioration de la gestion des connaissances doivent être 
définies et appliquées. Il existe des possibilités de développer les transferts de 
connaissances à partir et à destination du STAP. D'une part, l'information ne 
remontant pas systématiquement vers le STAP, le Groupe ne sait pas dans quelle 
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mesure ses recommandations sont prises en compte dans la conception des projets 
ce qui, d'une certaine façon, le déconnecte des réalités de l'exécution des projets 
sur le terrain. D'autre part, l'important recueil de connaissances scientifiques que le 
STAP constitue – généralement sous forme de publications – est sous-utilisé et 
n'atteint parfois même pas les publics visés au sein de la famille du FEM. En outre, 
les « recherches ciblées », qui permettent de rassembler des données scientifiques 
à l'appui des projets, sont une modalité d'intervention largement négligée. C'est là 
une occasion manquée d'intégrer des éléments scientifiques à l'élaboration des 
programmes et des projets. L'adoption de stratégies visant à développer les 
échanges multidirectionnels et la transparence entre le STAP, le FEM et ses 
agences de mise en œuvre, à diffuser les publications auprès d'un public plus large 
et à réinstituer les « recherches ciblées » comme modalité d'intervention aiderait le 
STAP et le reste de la famille du FEM à s'enrichir de leurs acquis mutuels, 
améliorant ainsi la possibilité d'avoir des effets positifs sur l'environnement mondial 
pour les actions à venir. 

4. « La science » et son rôle au sein du FEM doivent être clairement définis. On 
constate un manque notable de compréhension mutuelle entre le STAP et le FEM 
sur ce que l'on entend exactement par « science », notamment pour déterminer 
dans quelle mesure les sciences sociales doivent être prises en compte et incluses. 
Ces dernières années, certains aspects des sciences sociales ont été de plus en 
plus souvent intégrés à la conception et à l'exécution des projets et programmes du 
FEM, une évolution qui ne se retrouve pas dans le rôle officiel de la science, ni dans 
l'idée qu'on s'en fait, ni, plus précisément, dans le STAP au FEM. L'adoption d'une 
définition claire de la science et de son rôle au sein du FEM, admise par l'ensemble 
des acteurs de l'institution, pourrait rendre les travaux du STAP plus utiles pour le 
portefeuille actuel du FEM. 

Les constats du Bureau indépendant de l'évaluation montrent qu'il existe des possibilités 
d'accroître l'aptitude du STAP à s'acquitter de sa mission fondamentale. Le Bureau conclut 
aussi que le STAP doit être doté des «…ressources nécessaires pour devenir plus 
efficace », compte tenu du nombre croissant de ses fonctions et responsabilités. Dans un 
monde confronté à une problématique environnementale complexe et dynamique, le STAP 
joue un rôle qui évolue, mais qui reste crucial pour aider le FEM à avoir des effets positifs 
sur l'environnement mondial. 
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